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RÉSUMÉ 

La croissance économique n’est pas une fin en soi ; il faut faire plus pour s’attaquer aux 

problématiques multidimensionnelles.  

Les analyses et les recommandations des politiques en faveur de la croissance sont généralement 

axées sur l’amélioration des revenus et du pouvoir d’achat des individus. L’accent est mis sur les 

instruments qui agissent au niveau de l’offre ou sur les mesures susceptibles de déboucher sur une 

augmentation à long terme de la production de biens et services par habitant, les progrès accomplis étant 

principalement mesurés au niveau de « l’individu moyen ». Les politiques de croissance peuvent améliorer 

les conditions de vie matérielles de l’ensemble des citoyens, générer des ressources sur lesquelles 

s’appuyer pour atteindre les objectifs définis au niveau social, et garantir une croissance pérenne. Il s’agit 

de déterminer le juste dosage de mesures et le cadre institutionnel adapté pour améliorer les performances 

et le potentiel de production à long terme des économies, en tenant compte des besoins et du contexte de 

chaque pays, notamment en termes de niveau de développement et de capacités institutionnelles.   

On prend toutefois de plus en plus conscience de la nécessité de prendre en compte l’impact des 

politiques publiques sur différentes catégories sociales. Compte tenu du creusement des inégalités de 

revenu enregistré ces trente dernières années dans la plupart des pays de l'OCDE, il importe, pour évaluer 

le succès des politiques de croissance auprès de groupes de population parfois très différents, d’aller au-

delà de l’individu ou du ménage « moyen » (voir encadré 1). En effet, le chômage qui continue de toucher 

certains groupes sociodémographiques, comme les femmes, les jeunes et les immigrés, ainsi que 

l’augmentation de la pauvreté relative depuis la crise, mettent en évidence les multiples enjeux de l’action 

publique. Par ailleurs, au vu d’une inégalité des chances croissante, les mesures qui visent à lutter contre 

les inégalités de résultats sont condamnées à échouer si elles ne parviennent pas à garantir une plus grande 

égalité d’accès à un enseignement, des services de santé et des infrastructures de qualité, accès qui reste 

aujourd’hui inégalement réparti entre les catégories sociales et entre les régions dans de nombreux pays.  
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Encadré 1. Évolution des inégalités  

Les écarts de revenu se creusent dans la plupart des pays de l'OCDE, y compris dans les pays où ils étaient 
traditionnellement faibles. Le revenu moyen des 10 % les plus riches de la population équivaut désormais à 9.5 fois 
celui des 10 % les plus pauvres en moyenne dans les pays de l'OCDE, alors qu’il était 7 fois supérieur seulement il y a 
25 ans (OCDE, 2013a). En Allemagne, en Norvège et en Suède, le ratio entre riches et pauvres est passé de 5 à 1 
dans les années 80 à plus de 6 à 1 aujourd’hui (OCDE, 2013a). 

Toutefois, dans certains pays en développement et émergents, les écarts de revenu se resserrent, quoiqu’à 
partir d’un niveau de départ très haut. C’est notamment le cas au Mexique et au Chili, même si le ratio entre les 10 % 
les plus riches et les 10 % les plus pauvres est toujours de 27 à 1 environ dans ces pays. Si des efforts considérables 
ont été déployés au Brésil pour réduire les écarts de revenu, le ratio est encore de 50 à 1. En Afrique du Sud, les 
inégalités de revenu ne cessent de se creuser, pour atteindre un ratio de plus de 100 à 1 aujourd’hui (OCDE, 2011a). 

Ce sont les catégories de population les plus riches qui ont bénéficié de la hausse des revenus. Entre 1976 et 
2007, les 1 % les plus riches ont bénéficié de façon disproportionnée de la progression des revenus. Aux États-Unis, 
cette catégorie a capté 47 % environ de la progression totale des revenus entre 1976 et 2007, contre 37 % au Canada 
et environ 20 % en Australie, en Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni (OCDE, 2014a, à paraître).  

Les inégalités ne se limitent pas au revenu : par exemple, les individus qui ont un niveau d’études élevé ont une 
espérance de vie plus longue. Selon des données portant sur 15 pays de l'OCDE, il apparaît qu’en moyenne les 
personnes ayant un meilleur niveau d’instruction vivent 6 années de plus que celles qui sont peu qualifiées (OCDE, 
2013d).  

Les inégalités touchent aussi l’accès à l’emploi, ce qui entretient les disparités de revenu. Les formes de travail 
atypiques représentent 33 % de l’emploi total dans la zone OCDE (OCDE, 2014b). La proportion de travailleurs 
pauvres dans la population active totale s’élève à 8 % dans les pays de l'OCDE (www.oecd.org/social/income-
distribution-database.htm). 

 

La progression des revenus et de la consommation ne se traduit pas nécessairement par une 

amélioration durable du bien-être. En effet, les travaux de l'OCDE montrent qu’une multitude d’aspects 

n’ayant pas trait au revenu influent sur la satisfaction des individus à l’égard de leur vie, en dépit des 

différences entre les pays en termes de niveau de revenu de la population totale et de cadre institutionnel. 

La santé, le niveau d’études, les conditions de travail et d’autres aspects de la vie peuvent exercer une 

influence plus marquée que le niveau de revenu sur le bien-être subjectif. Les dimensions non liées au 

revenu sont d’autant plus importantes qu’elles symbolisent les possibilités et les choix qui déterminent la 

participation de chacun à la vie économique et à la société. Par exemple, un bon état de santé a une 

influence positive sur le bien-être subjectif mais constitue également une condition indispensable à 

l’activité professionnelle et aux relations sociales. De la même manière, le fait d’être bien intégré au 

marché du travail apporte une profonde satisfaction qui exerce une influence largement supérieure à celle 

du revenu sur le bien-être subjectif. Les mesures de soutien à la croissance propres à améliorer les résultats 

obtenus au regard de l’ensemble de ces dimensions, tout en ayant un effet positif sur le niveau de vie 

matériel, pourraient donc apporter une contribution majeure à l’optimisation des performances 

économiques et à l’amélioration du bien-être de la population.  

Le cadre d’action pour la croissance inclusive doit donc reposer sur trois piliers : prise en compte des 

problématiques multidimensionnelles, intégration des considérations touchant à la répartition des revenus 

et utilité pour l’action publique. Pour les raisons évoquées ci-dessus et tout en continuant d’accorder à la 

croissance économique l’importance qu’elle mérite, le débat sur les politiques à suivre pourrait mettre 

davantage l’accent sur les déterminants du bien-être subjectif, ainsi que sur les mesures propres à accroître 

les possibilités offertes à toutes les catégories de la population et à répartir équitablement les fruits d’une 

prospérité accrue. Ce cadre d’action peut s’appuyer sur les travaux menés par l'OCDE dans les domaines 

suivants : (i) le bien-être, qui souligne l’importance du caractère multidimensionnel dans l’analyse des 

politiques publiques ; (ii) la distribution des revenus, qui met en évidence les instruments d’intervention à 
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utiliser pour lutter contre les inégalités de revenu ; et (iii) les réformes structurelles favorables à la 

croissance, qui mettent en lumière les domaines dans lesquels les politiques en faveur de la croissance et de 

l’inclusion peuvent se renforcer mutuellement. Ainsi, le cadre d’action pourra éclairer le débat sur l’action 

publique s’agissant des synergies, des arbitrages et des effets non intentionnels des mesures prises par les 

pouvoirs publics, en s’appuyant sur un éventail plus large et plus fourni d’indicateurs et de dimensions 

relatifs au bien-être. Le cadre d’action permettra également d’évaluer les effets des politiques publiques sur 

différentes catégories sociales, comme les ménages ayant un revenu équivalent au revenu moyen ou 

médian et les ménages à bas revenu.  

Le niveau de vie multidimensionnel a progressé plus rapidement que le PIB par habitant, en dépit 

de l’accroissement des inégalités de revenu  

Des mesures du « niveau de vie multidimensionnel » peuvent être utilisées en complément du PIB par 

habitant pour évaluer les effets des politiques de croissance. Ainsi, l’analyse de l’évolution du chômage et 

de l’espérance de vie permet de prendre en compte deux dimensions clés non liées au revenu qui influent 

sur le bien-être des personnes, à savoir l’emploi et la santé. Une mesure du « niveau de vie 

multidimensionnel » peut être calculée et associée au revenu disponible des ménages afin de tenir compte 

de ces trois dimensions. S’agissant des pays de l'OCDE sur la période 1995-2007, les calculs montrent 

notamment que :  

 Le niveau de vie multidimensionnel a progressé plus rapidement que le PIB par habitant au cours 

des dix années qui ont précédé la crise. Le niveau de vie d’un ménage moyen de la zone OCDE a 

ainsi augmenté de 3.9 % par an entre 1995 et 2007, contre une hausse de 2.3 % du PIB moyen. 

Ce phénomène s’explique par l’augmentation des revenus des ménages, à la faveur d’une 

croissance soutenue du PIB dans la période qui a précédé la crise, mais aussi par le recul du 

chômage et l’amélioration de la santé (allongement de l’espérance de vie), deux déterminants clés 

du bien-être.  

 La progression du niveau de vie multidimensionnel a été un peu plus modérée pour les ménages 

ayant un revenu médian (situé au milieu de l’échelle de distribution des revenus) et pour les 

ménages pauvres (dernier décile), à 3.8 % et 3.6 % respectivement, que pour les ménages ayant 

un revenu moyen. Ces chiffres montrent que ce sont les ménages pauvres qui ont le plus pâti du 

creusement des inégalités de revenu.  

 La crise a mis un terme à l’évolution positive du niveau de vie multidimensionnel. Dans les pays 

les plus durement touchés, comme l’Espagne, la Grèce ou l’Irlande, le niveau de vie 

multidimensionnel des ménages ayant un revenu médian a enregistré un recul beaucoup plus 

marqué que celui du PIB par habitant entre 2007 et 2010, ce qui témoigne notamment d’une 

détérioration du bien-être sous l’effet de la montée du chômage et de l’accroissement des 

inégalités de revenu.  

Est-ce que les inégalités importent vraiment ? 

Plutôt que l’inégalité des résultats, c’est l’inégalité des chances qui est particulièrement préjudiciable 

à la croissance et au bien-être. Si les revenus plus élevés qui sont associés à un travail assidu et aux 

qualifications peuvent contribuer à creuser les inégalités de revenu, ils peuvent aussi être favorables à la 

croissance économique, à condition que tous les citoyens bénéficient d’un même accès à l’enseignement, 

aux soins de santé et à d’autres biens et services publics de qualité, ainsi qu’aux financements et aux autres 

moteurs de l’entrepreneuriat. Dans ce cas, un certain degré d’inégalité des résultats est non seulement 

inévitable sur le plan économique mais aussi acceptable du point de vue de l’action publique. Néanmoins, 

l’inégalité des chances peut être particulièrement néfaste, dans la mesure où elle pérennise les privilèges et 
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l’exclusion, ce qui compromet la mobilité sociale intergénérationnelle et affaiblit les incitations à investir 

dans le savoir, et, partant, freine la croissance potentielle. Tout en tenant compte des différences entre les 

pays en termes d’attitudes sociales à l’égard des inégalités de revenu, il n’est pas possible de faire 

abstraction de l’accroissement continu des inégalités, surtout s’il entraîne, pour les catégories de population 

les plus défavorisées, une multiplication des obstacles les empêchant de participer pleinement à la vie 

économique et sociale. 

Les réformes structurelles peuvent avoir des effets différents sur le PIB, sur les revenus des 

ménages, et sur les diverses catégories sociales  

Nous n’avons pas encore pris la pleine mesure des effets des politiques publiques sur le niveau de vie 

multidimensionnel, mais une première analyse de la dimension du bien-être liée au revenu montre des 

différences en termes d’impact sur le PIB par habitant et sur le revenu disponible des ménages. En général, 

ces deux éléments évoluent de concert, du moins sur les périodes suffisamment longues. Mais les 

politiques structurelles favorables à la croissance ont des effets différents sur le PIB par habitant et sur le 

revenu disponible des ménages, ainsi que sur les diverses catégories sociales tout au long de l’échelle de 

distribution des revenus. Les données relatives aux pays de l'OCDE et à certaines réformes structurelles 

pour la période comprise entre le milieu des années 80 et 2010 illustrent ces disparités. Par exemple :  

 Les réformes visant à supprimer les obstacles règlementaires à la concurrence interne, aux 

échanges et aux investissements directs étrangers, ont un effet positif plus prononcé sur le revenu 

des classes moyennes inférieures que sur le PIB par habitant ou sur le revenu moyen des 

ménages.  

 À l’inverse, un durcissement des conditions relatives à l’indemnisation du chômage pour les 

chômeurs de longue durée, s’il ne s’accompagne pas de mesures complémentaires comme un 

renforcement de l’aide à la recherche d’emploi ou d’autres programmes d’activation, pourrait 

entraîner une baisse du revenu des classes moyennes inférieures, même s’il augmente le revenu 

moyen. 

Pour qu’elle soit exhaustive, l’analyse des mesures en faveur de la croissance inclusive doit aller 

au-delà du revenu pour évaluer les effets des politiques structurelles sur les autres dimensions 

Il est possible d’évaluer les effets des politiques structurelles sur le niveau de vie multidimensionnel. 

Comme indiqué plus haut, il est capital de considérer les effets de ces politiques sur différentes catégories 

sociales, comme la classe moyenne (ménages ayant des revenus médians) ou les pauvres (dernier décile de 

l’échelle de distribution des revenus). Mais il est aussi crucial d’éclairer le débat sur l’action à mener en 

collectant des informations sur les déterminants du niveau de vie multidimensionnel liés à l’action 

publique, notamment les effets de certaines mesures sur l’emploi et la santé. Certaines politiques 

structurelles peuvent ne pas avoir d’effets bénéfiques immédiats sur la croissance du PIB, voire sur les 

ménages ayant un revenu médian (comme la hausse des dépenses de santé financées par les impôts), mais 

elles peuvent être sources de bienfaits sur le plan de la santé, bienfaits qui en définitive contribuent à la 

productivité et à la croissance économique. Les autres politiques structurelles qui ont un effet immédiat sur 

le revenu et les perspectives d’emploi de la plus grande partie des ménages jouent un rôle clé, puisqu’elles 

ont des effets positifs sur deux dimensions déterminantes du bien-être : le revenu et l’emploi. Il convient 

donc de prendre en compte ces effets multidimensionnels de manière plus systématique, leur évaluation 

étant cruciale pour juger des arbitrages et des synergies induits par les politiques structurelles. 

Différentes solutions peuvent être étudiées pour renforcer progressivement le cadre d’action pour la 

croissance inclusive, parmi lesquelles : élargir l’éventail des dimensions non liées au revenu dont on sait 

qu’elles influent sur le bien-être subjectif, et mieux cerner les liens entre politiques publiques et résultats en 
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termes de bien-être pour les différentes dimensions utiles au calcul du niveau de vie multidimensionnel. On 

connaît déjà plusieurs  mécanismes de transmission des politiques publiques, notamment la manière dont 

les changements apportés aux systèmes d’impôts et de prestations influent sur le PIB par habitant et le 

revenu des ménages en jouant sur le taux d’activité. De la même manière, on sait que les politiques en 

faveur de l’innovation ont des effets positifs sur la croissance en améliorant la productivité du travail, mais 

il est nécessaire d’approfondir l’examen de leurs effets sur la santé, par exemple. Il est également essentiel 

de compléter l’analyse par des informations spécifiques à certains secteurs et de tenir compte de la 

situation et des besoins des pays, y compris des pays en développement et des économies de marché 

émergentes.  

 

 

  



 8 

CADRE DE L’OCDE POUR UNE CROISSANCE INCLUSIVE 

Introduction 

La croissance inclusive est fondée sur l’idée selon laquelle la croissance économique est importante 

mais pas suffisante pour générer une augmentation durable du bien-être, qui suppose un partage équitable 

des dividendes de la croissance entre individus et groupes sociaux. Dans le même temps, il est de plus en 

plus largement admis qu’au-delà du revenu et de la richesse, le bien-être dépend aussi de facteurs non 

monétaires, comme la santé et le niveau d’instruction. Par conséquent, le niveau et la répartition de ces 

facteurs non liés au revenu sont des aspects fondamentaux de la croissance inclusive qui en font un concept 

multidimensionnel. En outre, pour être pertinente, la croissance inclusive doit se prêter à des initiatives 

concrètes, pour que les responsables publics puissent mieux comprendre les arbitrages et les 

complémentarités entre domaines d’action, et cerner les outils à employer pour obtenir des améliorations 

tant du niveau que de la distribution des résultats monétaires et non monétaires. C’est pourquoi il est 

important d’examiner simultanément, et non une par une, les différentes dimensions de la croissance 

inclusive. 

Les travaux que l’OCDE consacre à la croissance inclusive résultent d’un faisceau de tendances, 

récentes ou de longue date, qui façonnent l’orientation des politiques dans les pays Membres et les pays 

Partenaires de l’OCDE. La question du caractère inclusif de la croissance économique est au cœur de 

nombreux débats portant sur le développement et la pauvreté
1
, mais se pose également dans des pays où la 

croissance économique s’est accompagnée d’une hausse des inégalités de revenu au cours des trois 

dernières décennies environ (OCDE, 2008a; 2011a). La montée du chômage depuis la crise, notamment 

parmi les jeunes, souligne la nécessité de mieux comprendre les politiques à mener pour améliorer la 

situation au regard de l’emploi de différents groupes sociaux, surtout de ceux qui ont les liens les plus 

tenus avec le marché du travail, comme les femmes et les jeunes. De plus, à l’heure où de nombreux pays 

font face à des contraintes budgétaires considérables, les pouvoirs publics doivent relever un double défi : 

pérenniser l’offre de services sociaux, et se préparer au vieillissement démographique et à d’autres 

tendances qui pèseront de plus en plus lourd sur les budgets nationaux dans les années à venir. Dans de 

nombreuses économies de marché émergentes, les citoyens réclameront des prestations sociales et l’accès à 

des services plus nombreux et de meilleure qualité, ce qui exercera des pressions croissantes sur les 

budgets nationaux et nécessitera l’élaboration de solutions efficaces par rapport à leur coût.  

La croissance inclusive s’appuie sur les travaux menés par l’OCDE dans différentes sphères, et 

notamment : 

 Les problématiques multidimensionnelles, inhérentes au concept de croissance inclusive, sont une 

caractéristique distinctive des travaux de l’OCDE sur le bien-être (OCDE, 2011b), qui 

considèrent la situation sur le plan de la santé et de l’éducation, les liens sociaux, la sécurité des 

personnes, l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, la qualité de vie sous l’angle de 

l’environnement et le bien-être subjectif comme autant d’aspects non monétaires importants du 

bien-être (voir également Stiglitz, Sen et Fitoussi, 2009).  

 L’accent que le concept de croissance inclusive met sur la distribution s’inspire des travaux 

menés par l’OCDE pour analyser les tendances et les moteurs des inégalités de revenu au sein des 

                                                      
1 
 Dans le contexte du développement, la réflexion porte sur la ‘croissance favorable aux pauvres’. Pour 

connaître les concepts et les messages stratégiques pertinents, consulter en particulier Klasen (2005), 

Ravaillon (2004) et OCDE (2006). 
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pays Membres et d’un certain nombre de pays Partenaires, et notamment dans la publication 

intitulée Toujours plus d'inégalité et dans les travaux connexes
2
, ainsi que de l’évolution des 

résultats non monétaires entre individus et groupes sociaux qui ressort des travaux de l’OCDE 

relatifs à la mesure du bien-être. 

 L’orientation sur l’action concrète prend appui sur les travaux de l’OCDE tels que la publication 

Objectif croissance, qui analysent les leviers permettant d’accroître le PIB par habitant, ainsi que 

sur différents volets des travaux de l’OCDE qui concernent notamment les marchés du travail, les 

politiques de santé et d’éducation, l’innovation, l’entrepreneuriat et la réglementation. 

Le projet de l’OCDE sur la croissance inclusive établit une mesure du « niveau de vie 

multidimensionnel » qui tient compte d’un certain nombre de dimensions non monétaires du bien-être et de 

leurs conséquences en termes de distribution. Il élabore également un cadre permettant d’évaluer le rôle 

des politiques publiques pour promouvoir une croissance inclusive. La section 2 commence par définir ce 

qu’est la croissance inclusive en se basant sur le niveau de vie multidimensionnel. Il est proposé de retenir, 

comme dimensions non monétaires à examiner, le risque de chômage et l’état de santé, parallèlement au 

revenu des ménages, pour calculer le niveau de vie multidimensionnel. Ainsi, l’inclusivité est mesurée en 

associant trois dimensions du bien-être (revenu, emploi, santé) plutôt qu’une seule, et en tenant compte de 

la distribution des résultats correspondants entre différents segments de la population. Cette section 

présente une première série de résultats fondés sur ces trois dimensions, pour les ménages dont les revenus 

appartiennent aux déciles moyen, médian et inférieur de l’échelle de distribution. L’approche suggérée 

pourrait être généralisée afin d’intégrer des dimensions supplémentaires (éducation et environnement, par 

exemple), ou cibler un éventail plus large de groupes sociaux en vue de mieux saisir la notion de 

croissance inclusive dans un plus grand nombre de pays à revenu faible et intermédiaire.  

La section 3 établit un cadre permettant d’évaluer les liens entre la croissance inclusive et les 

politiques qui s’y rapportent. Elle présente un exemple simple comportant un déterminant monétaire et un 

déterminant non monétaire de la croissance inclusive. Les nombreux travaux que l’OCDE a consacrés aux 

effets des politiques structurelles sur l’augmentation des revenus sont instructifs à cet égard, bien que les 

études réalisées portent pour l’essentiel sur les effets des politiques sur la croissance moyenne du PIB, 

plutôt que sur la croissance inclusive. 

En conclusion, cette note propose des orientations pour les travaux futurs. Certains concepts et 

résultats empiriques présentés dans les sections précédentes sont provisoires et illustrent avant tout les 

notions fondamentales, sans livrer une analyse définitive des moteurs de la croissance inclusive, qui devra 

faire l’objet de travaux futurs. Par ailleurs, il existe des lacunes dans les données qui ne pourront être 

comblées qu’ultérieurement, ce qui pourrait bien modifier les résultats.  

  

                                                      
2 
 Voir, par exemple, Verbist, Förster et Vaalavuo (2012), Immervoll et Richardson (2011), OCDE (2011a). 
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1. Croissance inclusive : concept et mesure  

1.1. Définition du niveau de vie multidimensionnel  

Le cadre d’action de l’OCDE pour la croissance inclusive a pour objectif d’évaluer les bienfaits de la 

croissance économique, comment ils sont répartis entre groupes sociaux, et comment les politiques et les 

institutions influent sur eux. Ce faisant, le cadre de l’OCDE complète les approches visant à définir et à 

mesurer la croissance inclusive qui sont suivies par d’autres organisations internationales (encadré 2).  

Encadré 2. Définition de la croissance inclusive dans les travaux d’autres organisations internationales 

La Banque mondiale évoque la croissance inclusive pour désigner le rythme et le schéma de la croissance 

économique, concepts interdépendants et évalués simultanément. Selon l’approche de la Banque mondiale, une 
croissance économique forte est nécessaire pour réduire la pauvreté absolue. Néanmoins, pour que cette croissance 
soit durable, elle doit concerner un large éventail de secteurs et de vastes pans de la population active d’un pays. 
Cette définition implique l’existence d’un lien direct entre les déterminants microéconomiques et macroéconomiques 
de la croissance. De ce point de vue, la croissance inclusive met l’accent sur l’emploi productif, plutôt que sur l’emploi 
en soi ou la redistribution des revenus. La croissance de l’emploi résorbe le chômage et accroît les revenus, tandis 
que la croissance de la productivité peut augmenter le niveau de rémunération des salariés et des travailleurs 
indépendants. L’approche de la Banque mondiale adopte une perspective à long terme et se préoccupe de croissance 
durable, dans laquelle l’inclusivité désigne l’égalité des chances en matière d’accès aux marchés, aux ressources et à 
un environnement réglementaire neutre pour les entreprises et les individus. 

La Banque asiatique de développement (BAD) a adopté une stratégie d’entreprise (Stratégie 2020) dont l’un 

des principaux objectifs est de promouvoir la croissance économique inclusive. Dans ce cadre, la croissance inclusive 
est un concept qui va au-delà d’une croissance à large assise. Il s’agit d’une « croissance qui non seulement crée de 
nouvelles possibilités économiques, mais qui assure aussi l’égalité d’accès à ces opportunités à tous les segments de 
la société, et notamment aux pauvres » (Ali et Hwa Son, 2007). Un épisode de croissance des revenus est considéré 
comme « inclusif » dès lors qu’il : (i) permet la participation (et la contribution) de tous les membres de la société, en 

mettant l’accent sur la capacité des pauvres et des catégories défavorisées à prendre part à la croissance (l’aspect 
« non discriminatoire » de la croissance), ce qui implique de porter l’attention sur le « processus » de croissance ; et 
(ii) est associé à un recul des inégalités dans les dimensions non monétaires du bien-être qui sont particulièrement 
importantes pour promouvoir les opportunités économiques, y compris l’éducation, la santé, la nutrition et l’intégration 
sociale (l’aspect de la croissance inclusive qui « réduit les désavantages »), ce qui implique de s’intéresser plus 
particulièrement aux « résultats » de la croissance. 

Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a récemment rebaptisé son Centre 
international en faveur des pauvres à Brasília, Brésil, en Centre international de politiques pour la croissance inclusive 

(IPC-IG), dont les travaux s’inspirent du principe selon lequel des sociétés plus égalitaires obtiennent de meilleurs 
résultats en termes de développement. Du point de vue du PNUD, la croissance inclusive est considérée à la fois 
comme un résultat et comme un processus. D’une part, elle permet à chacun de participer au processus de 
croissance, en intervenant dans la prise des décisions et en étant acteur de la croissance. D’autre part, la croissance 
inclusive procure des avantages qui sont équitablement partagés. Elle implique donc une participation et une mise en 
commun des avantages.  

La notion de croissance inclusive est au cœur de la Stratégie Europe 2020. Dans cette Stratégie, la croissance 

inclusive sous-entend « de favoriser l’autonomie des citoyens grâce à un taux d’emploi élevé, d’investir dans les 
compétences, de lutter contre la pauvreté, de moderniser les marchés du travail et les systèmes de formation et de 
protection sociale pour aider tout un chacun à anticiper et à gérer les changements, et de renforcer la cohésion 
sociale. Il est également crucial de veiller à ce que les fruits de la croissance économique profitent à toutes les régions 
de l’Union, y compris à ses régions ultrapériphériques, afin de renforcer la cohésion territoriale. Il faut garantir à tous 
un accès et des perspectives tout au long de la vie ».  
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Les travaux de l’OCDE sur le bien-être constituent le point de départ du cadre d’action. Ces travaux 

disposent que les objectifs d’une société sont multidimensionnels et vont au-delà du revenu : bien que la 

croissance du PIB par habitant demeure un moyen important d’atteindre les objectifs d’une société, elle ne 

représente pas une fin en soi. Le rapport de l’OCDE intitulé Comment va la vie ? identifie onze dimensions 

du bien-être
3
, en s’appuyant sur les études consacrées à cette question et sur les recommandations 

formulées par la Commission Stiglitz-Sen-Fitoussi (2009). Ces dimensions reflètent à la fois des objectifs 

de bien-être d’ordre subjectif et objectif (comme l’état de santé). Dans le même temps, tous les aspects 

relatifs au bien-être ne sont pas forcément pertinents pour le cadre d’action concernant la croissance 

inclusive. Le choix des dimensions pertinentes et des méthodes d’agrégation est examiné ci-dessous.  

Les travaux de l’OCDE sur le bien-être partent aussi du principe, lui aussi pertinent pour notre 

compréhension de la croissance inclusive, selon lequel il convient de se focaliser sur les individus et les 

ménages, plutôt que sur le système économique dans son ensemble. Se contenter d’étudier des moyennes 

ne rend pas nécessairement compte de l’expérience d’un ménage ou d’un individu type. Aussi, le cadre 

d’action pour la croissance inclusive doit examiner différents segments de la distribution des revenus, et 

pas seulement des moyennes, comme les très pauvres, le segment médian et les 1 % les plus riches. Ce 

choix peut varier d’un pays à l’autre afin de tenir compte de préférences spécifiques en termes de 

distribution, et divers scénarios sont présentés ci-dessous pour illustrer l’approche et évaluer la robustesse 

des résultats empiriques.    

Une précision terminologique s’impose. Bien que le terme « prospérité » soit largement utilisé en 

économie, il a de nombreuses acceptions en dehors de la sphère économique et se confond facilement avec 

le concept de « bien-être », utilisé par l’OCDE pour désigner les possibilités et résultats relevant d’un large 

éventail de dimensions matérielles et non matérielles (OCDE, 2011b). Le nombre de dimensions que le 

cadre d’action pour la croissance inclusive se propose d’examiner ici est plus limité que celui retenu par 

l’OCDE dans ses travaux relatifs au bien-être. Pour éviter toute confusion, le concept du « niveau de vie 

multidimensionnel » est employé pour qualifier la mesure du bien-être qui doit être élaborée et utilisée 

dans le présent document. 

Le calcul du niveau de vie multidimensionnel nécessite de monétiser et d’agréger des dimensions 

monétaires et non monétaires, et d’examiner les effets sur la croissance moyenne et sur la distribution. 

L’annexe technique explique en détail comment est construite la mesure du niveau de vie 

multidimensionnel et comment ses évolutions dans la durée peuvent être décomposées en un effet sur la 

« croissance moyenne » et un effet sur « l’égalité ». L’effet sur la croissance moyenne peut également être 

scindé en un effet imputable aux variations du revenu moyen et un effet résultant des variations de l’état de 

santé moyen. L’effet sur l’égalité reflète les variations de la distribution des ressources entre les ménages
4
.  

Compte tenu de ces remarques préliminaires, la définition proposée de la croissance inclusive est la 

suivante : augmentation du niveau de vie multidimensionnel d’une catégorie de revenu cible au sein de la 

société (on parle également de ménage « représentatif »). À des fins d’illustration, cette note porte sur le 

ménage médian, mais la méthode a une validité générale et peut s’appliquer à tous les segments de 

                                                      
3
 Revenu et patrimoine, emploi et salaires, conditions de logement, état de santé, équilibre vie 

professionnelle-vie privée, éducation et compétences, liens sociaux, engagement civique et gouvernance, 

qualité de l'environnement, sécurité des personnes, bien-être subjectif. 

4 
 Une variante de cette décomposition (comportant une seule dimension, la consommation et sa distribution 

entre individus) a été élaborée et mesurée pour les États-Unis par Jorgenson (1990) et Slesnick (1998), puis 

récemment actualisée par Jorgenson et Slesnick (2014). Fleurbaey et Gaulier (2009) et Jones et Klenow 

(2010) montrent comment les variations affectant des dimensions relatives à la qualité de vie (comme la 

santé et les loisirs) peuvent être ajoutées à la décomposition en appliquant une approche fondée sur le 

revenu équivalent. 
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l’échelle des revenus (voir par exemple Foster et Székely, 2008), notamment aux ménages à bas revenu, 

pour tenir compte des préférences nationales spécifiques. Dans ce cas, une augmentation du niveau de vie 

multidimensionnel du ménage représentatif impliquerait une augmentation du niveau de vie 

multidimensionnel moyen du segment le plus défavorisé de la population. Le niveau de vie 

multidimensionnel reflète les résultats des composantes monétaires et non monétaires du bien-être et leur 

répartition entre les ménages.  

Notre approche peut être considérée comme une généralisation du concept d’inclusion sociale, qui est 

compris et mesuré en fonction du niveau d’égalité atteint (en termes de consommation, de revenu, 

d’emploi ou de logement), comme dans les travaux récents de Anand, Mishra et Peiris (2013). Les auteurs 

définissent également une mesure qui intègre les facteurs d’équité et de croissance moyenne. Toutefois, 

leur mesure est calibrée uniquement sur le revenu marchand, alors que nous nous efforçons de parvenir à 

une formulation plus générale qui comprend aussi des dimensions non monétaires.  

Si l’on choisit comme mesure cible la croissance du revenu d’une catégorie particulière à bas revenu, 

cela revient à mesurer la croissance favorable aux pauvres (Ravallion, 2004 ; Klasen, 2005 ; OCDE, 2006). 

Ainsi, Ravaillon et Chen (2003) utilisent des courbes d’incidence de la croissance pour établir une mesure 

du taux de croissance favorable aux pauvres qui correspond au taux ordinaire de croissance multiplié par 

un coefficient de correction tenant compte de la distribution. Plus précisément, la croissance est favorable 

aux pauvres si la diminution de la pauvreté effectivement enregistrée est supérieure à ce qu’elle aurait été 

dans un scénario de neutralité  distributionnelle. Une modification de la distribution des revenus en faveur 

des pauvres conduira à une mesure de la croissance favorable aux pauvres qui sera supérieure au taux 

moyen de croissance et vice-versa. Dans l’esprit, notre approche est similaire car elle révèle si la 

croissance a été spécialement favorable à certaines catégories de la population, comme aux pauvres, mais 

elle peut être généralisée à d’autres segments de revenu et couvre les aspects non monétaires que sont 

l’emploi et la santé. 

1.2. La mesure du niveau de vie multidimensionnel en pratique 

Le niveau de vie multidimensionnel recouvre les aspects monétaires et certains aspects non 

monétaires de la vie d’un individu, et indique dans quelle mesure ces aspects sont répartis au sein de la 

population. Trois étapes doivent être suivies pour mesurer le niveau de vie multidimensionnel à un niveau 

agrégé :  

 Mesurer le niveau de vie basé sur le revenu (en fonction de la consommation ou du revenu réel, 

par exemple) au niveau individuel. 

 Intégrer une ou plusieurs dimensions non monétaires dans l’analyse et mesurer ces dimensions au 

niveau d’individus ou de catégories d’individus en vue de les combiner au revenu mesuré. 

 Agréger la mesure étendue du niveau de vie entre individus afin d’obtenir une mesure globale du 

niveau de vie multidimensionnel.  

Mesurer le niveau de vie basé sur le revenu au niveau individuel  

La mesure la plus simple du niveau de vie au niveau individuel ne tient pas compte des aspects non 

monétaires ou suppose qu’ils sont inchangés. Sur le plan conceptuel, on peut représenter le niveau de vie 

d’un individu par une fonction d’utilité définie à partir d’un ensemble de biens de consommation. 

L’individu utilise son revenu pour acquérir des biens de consommation et des services. On construit alors 

l’indice du bien-être de cet individu entre deux situations en comparant l’utilité maximale procurée par un 

niveau particulier de revenu dans chaque cas, en maintenant les prix des biens de consommation à un 
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niveau constant (Samuelson et Swamy, 1974). Cet indice du niveau de vie est le pendant quantitatif du 

concept bien établi d’indice du coût de la vie fondé sur les prix à la consommation (Konüs, 1924). De fait, 

la première étape suivie par Jorgenson (1990) et par Jorgenson et Slesnick (2014) pour mesurer le niveau 

de vie aux États-Unis consiste également à élaborer des mesures du niveau de vie d’un individu. 

Pour apprécier la dimension monétaire du niveau de vie, nous utilisons le revenu disponible réel des 

ménages comme mesure pertinente, conformément à ces travaux. D’un point de vue conceptuel, il vaut 

mieux opter pour une mesure du revenu disponible réel ajusté des ménages (voir Stiglitz, Sen, Fitoussi, 

2009). Cette mesure du revenu corrige le revenu disponible en fonction de la valeur des transferts sociaux 

en nature (santé, éducation, logement) que les ménages reçoivent gratuitement de l’État, et ne tient pas 

compte de la dépréciation des biens d’équipement possédés par les ménages. Bien que les données 

sous-jacentes soient conformes aux normes statistiques rigoureuses des Comptes nationaux, elles ne 

renseignent pas sur la distribution des ressources économiques. Pour pallier cette lacune, les informations 

fournies par les Comptes nationaux sur le revenu disponible réel ajusté des ménages peuvent être 

combinées aux renseignements relatifs à la distribution du revenu disponible réel des ménages fournis par 

les enquêtes auprès des ménages, à supposer que les transferts sociaux en nature et la consommation de 

capital fixe (tous deux exclus de la définition du revenu retenue par les enquêtes auprès des ménages) 

soient répartis uniformément sur tout le spectre des revenus
5
.  

Sélection de dimensions non monétaires pour le calcul du niveau de vie multidimensionnel  

Le cadre doit être étendu pour prendre en compte les composantes non monétaires. En premier lieu, il 

convient de choisir les dimensions non monétaires pertinentes qui seront intégrées dans la fonction d’utilité 

d’un individu. L’Initiative du Vivre mieux de l'OCDE (OCDE, 2011b) et les dimensions du bien-être qui y 

sont identifiées constituent le point de départ de cette tâche. Nous proposons trois critères pour le choix des 

aspects non monétaires. Ces aspects doivent être pertinents pour les individus et pour les ménages, il doit 

exister des liens empiriques vérifiables entre les dimensions du bien-être considérées et les politiques 

économiques identifiables, et on doit disposer de données fiables, actualisées et comparables sur les 

dimensions candidates.  

Des travaux empiriques sur les déterminants du bien-être subjectif montrent que les variables liées au 

revenu, le chômage et la santé sont très significatifs (Boarini et al., 2012 ; OCDE, 2013c). Ces dimensions 

occupent également une large place dans le débat sur les politiques publiques. Deux autres dimensions non 

monétaires – l’éducation et l’environnement – sont des candidates plausibles pour le calcul du niveau de 

vie multidimensionnel. L’éducation influe sur la qualité de vie de par ses effets sur le revenu et sur 

certaines dimensions non monétaires (comme la santé), mais l’influence indépendante de l’éducation sur la 

satisfaction à l’égard de la vie en général est plus controversée (OCDE, 2013c).  

La prise en compte de l’état de santé implique d’intégrer certains effets préjudiciables de l’exposition 

à la pollution, de même que la prise en compte du revenu implique d’intégrer certains effets bénéfiques de 

l’éducation. Cela crée un mécanisme permettant d’intégrer dans le cadre les résultats et les politiques dans 

le domaine environnemental. Une évaluation directe des effets de l’environnement sur la santé serait 

complexe (voir Alberini et al., 2010, pour les travaux récents de l’OCDE), et la disponibilité des données, 

surtout pour les longues séries chronologiques, est loin d’être garantie. La contribution de l’environnement 

à la qualité de vie (également appelée valeur de « non-usage » des biens environnementaux) va au-delà de 

son impact sur la santé, mais est encore plus difficile à mesurer.  

                                                      
5 
 L’OCDE a mené des travaux visant à aplanir certaines de ces différences (Fesseau et Mattonetti, 2013), 

mais un examen complet dépasserait le cadre de cette note. 
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Ainsi, en théorie, l’éducation et l’environnement pourraient être intégrés dans la fonction de bien-être, 

soit directement (en tant que dimensions supplémentaires), soit indirectement (en tant que facteurs qui 

influent sur les résultats pour les trois autres dimensions ; voir par exemple Decanq et Shokkaert, 2014). La 

première solution mobilise moins de données que la seconde (surtout pour ce qui est de comparer 

l’évolution du bien-être dans la durée), mais elle ne devrait guère modifier le calcul de la fonction de bien-

être lorsqu’on utilise des prix fictifs subjectifs, lesquels sont vraisemblablement bas pour ces deux 

dimensions
6
. Dans ce contexte, l’approche actuelle se concentre uniquement sur trois dimensions (revenu, 

emploi et santé) et s’efforce de tenir compte des effets de la qualité de l’environnement et de l’éducation en 

mesurant leur impact sur la santé, l’emploi et le revenu.  

La dimension relative à l’emploi – participation active des individus à la production en tant que 

caractéristique de l’inclusivité – peut être appréhendée de différentes manières. Les deux principaux 

candidats sont le risque de chômage et le taux d’emploi. Le taux d’emploi présente l’avantage de tenir 

compte des différences de participation au marché du travail, outre l’accès à l’emploi des personnes 

présentes sur le marché du travail, qui est un paramètre particulièrement pertinent pour appréhender les 

obstacles à la participation pour certains groupes. Le taux de chômage est un déterminant puissant du 

bien-être subjectif ; en particulier, le passage de l’emploi au chômage exerce un effet négatif marqué sur le 

bien-être. Le chômage est également la variable la plus souvent utilisée dans les travaux portant sur la 

mesure du niveau de vie et du bien-être (Fleurbaey et Gaulier, 2009).  

Dans le même temps, ni le chômage ni les taux d’emploi ne font la distinction entre différents types 

d’emploi – les différences considérables dans les conditions de travail ne sont pas prises en considération. 

Ces différences peuvent être particulièrement prononcées dans les pays en développement et les économies 

de marché émergentes où l’emploi informel est très répandu, bien que les débats sur la qualité de l’emploi 

occupent aussi une place importante dans les pays de l’OCDE. En outre, toutes les formes de chômage 

n’ont pas les mêmes répercussions sur le bien-être. Par exemple, l’incidence du chômage de longue durée 

et les faibles chances de retrouver un emploi après un licenciement semblent avoir des conséquences plus 

délétères que de courtes périodes de chômage entre deux emplois. Le taux moyen de chômage ne fait pas la 

distinction entre ces caractéristiques du marché du travail. Bien que nous utilisions pour l’heure le 

chômage comme variable pour apprécier la dimension relative à l’emploi, les travaux futurs devront 

envisager d’autres formules et leurs conséquences sur le niveau de vie multidimensionnel. Une première 

tentative a été faite pour analyser des spécifications différentes et les résultats sont présentés dans 

l’encadré 6.  

S’agissant de la santé, la variable de substitution utilisée dans les études qui analysent la satisfaction à 

l’égard de la vie est souvent l’état de santé « autoévalué », qui se prête à de nombreuses erreurs de mesure 

(Fujiwara et Campbell, 2011) et qui n’est disponible que depuis le milieu des années 2000 pour la plupart 

des pays. Pour ces deux raisons, mieux vaut employer une mesure objective de l’état de santé, plutôt 

qu’une variable fondée sur la perception.   

Parmi les mesures objectives, les variables liées à la morbidité rendent compte de la prévalence de 

différents types de maladie, comme les affections chroniques, qui sont la forme de maladie la plus courante 

et la principale cause de décès dans les pays à haut revenu. Une augmentation de la prévalence de maladies 

chroniques est souvent associée à une détérioration de la qualité de l’environnement ; aussi, mesurer la 

santé via la morbidité serait un moyen d’appréhender certains effets de la qualité de vie liée à 

l’environnement. Pour parvenir à une mesure unique, la morbidité est souvent évaluée en termes d’années 

de vie en bonne santé gagnées ou d’années de vie corrigées de l'incapacité, qui associent les années de vie 

perdues et les années perdues à cause de la maladie ou de l’incapacité. Toutefois, ces dernières variables ne 

                                                      
6 

Boarini et al. (2012), montrent par exemple que les coefficients de l’éducation et de la satisfaction à l’égard 

de la qualité de l’air sont très faibles, comparés à ceux du chômage et de la santé. 
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sont disponibles que pour un nombre limité d’années après 2000
7
. En alternative, on peut examiner 

l’incidence de maladies spécifiques, telles que le cancer, mais les données chronologiques sont tout aussi 

rares. En outre, plusieurs maladies autres que le cancer devraient être étudiées simultanément, ce qui 

exigerait beaucoup de données, surtout dans les pays en développement et les économies de marché 

émergentes. 

Une autre solution consiste à étudier l’espérance de vie. On pourrait penser que l’espérance de vie ne 

présente guère de variation entre pays de l’OCDE et dans la durée et, par conséquent, qu’elle est 

indifférente aux effets des politiques menées. Néanmoins, les données ne semblent pas corroborer une 

faible variabilité entre pays, même si on examine uniquement les pays de l’OCDE. Entre 1995 et 2009, le 

nombre d’années nécessaire pour gagner une année d’espérance de vie supplémentaire était très variable 

entre pays de l’OCDE, y compris ceux à haut revenu
8
. De même, les mesures de la mortalité et de la 

morbidité sont le plus souvent étroitement corrélées entre elles, ce qui rend le choix entre ces indicateurs 

relativement moins important. Par exemple, la corrélation internationale en 2009 entre espérance de vie à 

la naissance et années potentielles de vie perdues était de -0.96. Enfin, les travaux de l’OCDE (OCDE, 

2010) ont déjà montré l’existence de liens entre espérance de vie et variables liées à l’environnement et au 

mode de vie (voir la section 3).   

Les mesures de la mortalité présentent l’avantage d’être largement disponibles pour un grand nombre 

de pays et de longues séries chronologiques. Elles sont très bien documentées et ventilées par âge, genre
9
 

et, dans certains pays, niveau d’études (Sen, 1998 ; Mackenbach et al., 2008). Par ailleurs, on constate des 

écarts marqués et persistants en termes de longévité au sein des pays qui sont souvent corrélés au milieu 

socioéconomique des individus (Deaton 2003, 2013). En outre, les déterminants socioéconomiques des 

écarts de longévité, comme le gradient éducatif de la mortalité, sont très différents d’un pays de l’OCDE à 

l’autre (encadré 3). Il s’ensuit que l’espérance de vie joue probablement un rôle significatif pour 

déterminer l’inégalité multidimensionnelle et pour expliquer les écarts de niveau de vie entre pays et leurs 

différences d’évolution. Sen (1998) parvient à une conclusion similaire. 

                                                      
7 
 La dernière année disponible est 2008, voir www.who.int/research/en/. 

8 
 Par exemple, une année d’espérance de vie a été gagnée en l’espace de 5 ans aux États-Unis, contre 3 ans 

en Irlande, deux pays qui enregistraient une espérance de vie identique en 1995. Plus généralement, le taux 

de progression varie entre 8.2 ans (Mexique) et 1.9 an (Estonie) par année supplémentaire d’espérance de 

vie, avec une moyenne de 3.9 ans et un écart type de 1.1 ans. Lorsqu’on exclut dix pays émergents ou en 

transition, la moyenne est identique et l’écart type chute à 0.7 an. Sen (1998) note que « […] les taux de 

mortalité peuvent subir des variations très brusques lorsqu’ils augmentent sous l’effet d’une crise 

économique. Les famines constituent un exemple dans lequel la hausse de la mortalité peut être fulgurante, 

et elles appellent évidemment une réponse économique immédiate. Mais il y a aussi des exemples d’autres 

transformations économiques et sociales lors desquelles les taux de mortalité sont montés en flèche. 

L’expérience récente de l’ex Union soviétique et des pays d’Europe de l’Est en est l’illustration 

affligeante. » 

9 
 « L’existence d’un fort préjugé à l’encontre des femmes (et des jeunes filles en particulier) a été amplement 

débattue dans les ouvrages consacrés au développement. Toutefois, ce préjugé sexiste est très difficile à 

identifier, car beaucoup de discriminations sont subtiles et larvées, et s’inscrivent au cœur du 

comportement familial le plus intime. On peut utiliser les informations sur la mortalité pour éclairer 

certains des aspects les plus communs des inégalités entre les sexes. Ainsi, même la mesure statistique 

élémentaire du ratio de femmes rapportées aux hommes dans la population totale peut donner un aperçu de 

la discrimination à long terme que subissent les femmes dans de nombreuses sociétés. » (Sen, 1998, p.11). 
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Encadré 3. Inégalités d’espérance de vie et niveau de vie 

Il existe des différences importantes et persistantes de longévité au sein des pays, qui accentuent les inégalités 
socioéconomiques. Eurostat (2013) a calculé l’écart d’espérance de vie entre les segments de la population à faible 
niveau d’instruction et à haut niveau d’instruction pour 11 pays européens de l’OCDE entre 2007 et 2010. Cet écart 
était compris entre 2.2 ans (Portugal) et 14.2 ans (Estonie) en 2010, avec une moyenne de 7.0 ans qui est restée 
pratiquement constante depuis 2007. Hormis l’Estonie, qui a enregistré une baisse marquée de son différentiel de 
longévité, l’écart moyen d’espérance de vie s’est accru de 0.4 an en Suède et en Norvège, et l’augmentation a été 
encore plus prononcée en République tchèque et en Slovénie.  

Si l’on se base sur les évaluations monétaires figurant dans le tableau 1, l’écart d’espérance de vie de 7 ans 
représente environ 35.8 % de revenu disponible pour les ménages à faible niveau d’instruction chaque année. En se 
basant sur un rendement de l’éducation de 10 % et sur un écart de 7 années de scolarité entre les catégories de la 
population à faible niveau d’instruction et celles à haut niveau d’instruction, on obtient un ratio de revenu de 2 environ. 
Lorsqu’on tient compte de l’écart d’espérance de vie dû aux différences de niveau d’études, le ratio de revenu 
équivalent est égal à 2/(1-0.358)=3.1. Dès lors, il apparaît essentiel de prendre en compte les inégalités d’espérance 
de vie entre niveaux d’études.  

La mortalité prématurée, qui désigne la mortalité survenant avant 70 ans, est un autre aspect important des 
inégalités d’espérance de vie d’un point de vue empirique. La mortalité prématurée, définie en tant qu’ « années 
potentielles de vie perdues », était en moyenne de 3 700 ans pour 100 000 habitants âgés de 0 à 69 ans en 2009, et 
s’échelonnait entre 2 400 ans en Islande et 6 900 ans au Mexique (données de l’OCDE sur la santé). Le coût social 
associé à la mortalité prématurée est important, comme le soulignent Murphy et Topel (2005). Même en se fondant sur 
une évaluation très prudente de 100 000 USD par année de vie (sachant que Murphy et Topel calculent que la valeur 
d’une année de vie est comprise entre 200 000 et 350 000 USD entre 0 et 69 ans aux États-Unis, aux prix de 2004), 
on obtient un coût équivalent de 3 700 USD par personne âgée de 0 à 69 ans. Soulignons qu’une mortalité 
prématurée élevée est également observée dans des pays à grande longévité comme la France (ce qui constitue le 
« paradoxe français »). L’encadré 6 simule l’impact de la mortalité prématurée sur le bien-être global. 

La théorie du bien-être, fil conducteur de la monétisation des dimensions non monétaires  

Il existe différentes approches théoriques pour mesurer le niveau de vie individuel en fonction de 

dimensions monétaires et non monétaires. Elles se distinguent essentiellement par les hypothèses retenues 

concernant la valeur attribuée aux facteurs non monétaires (Fleurbaey, 2009). Une approche prometteuse 

dans l’analyse des aspects économiques du bien-être (Fleurbaey et Blanchet, 2013) porte sur la notion de 

« revenu équivalent » utilisée pour valoriser des éléments non matériels. L’approche fondée sur le revenu 

équivalent est une généralisation de la fonction d’utilité de la monnaie définie par Samuelson (1974) 

appliquée aux dimensions non monétaires. Le revenu équivalent désigne le revenu hypothétique qui 

rendrait un individu indifférent entre sa situation actuelle sur le plan des aspects non monétaires de la vie et 

une situation de référence (en général, le meilleur résultat possible pour les dimensions non monétaires). 

Le revenu équivalent remplace alors le revenu monétaire, et les comparaisons du degré de bien-être entre 

individus ou dans la durée s’apparentent au cas élémentaire mentionné ci-dessus (voir l’annexe technique 

pour une explication plus détaillée). Bien que l’approche fondée sur le revenu équivalent utilisée ici soit 

largement étayée par la littérature économique, le traitement des dimensions non monétaires, et en 

particulier la mesure des inégalités correspondantes, concernant la santé par exemple, ainsi que les raisons 

qui justifient d’élaborer des mesures multidimensionnelles, font toujours l’objet d’un débat entre 

spécialistes
10

. 

La monétisation des avantages procurés par les composantes non monétaires constitue un élément 

essentiel dans le calcul du revenu équivalent. Cette monétisation dépend avant tout d’un niveau de 

référence auquel les individus peuvent comparer leur situation actuelle sur le plan des facteurs non 

monétaires (nombre d’années d’espérance de vie en plus ou en moins par rapport à une longévité de 

                                                      
10 

 Voir par exemple Atkinson (2011) et les numéros spéciaux du Journal of Economic Inequality de 2011.   
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référence, par exemple). Dans un second temps, la distance des individus par rapport à la référence, 

mesurée en termes non monétaires, est monétisée et exprimée en revenu équivalent. La référence définit 

l’origine de l’échelle de valorisation, dont l’unité est le prix imputé de la composante immatérielle.  

L’approche du revenu équivalent a été critiquée parce qu’elle se fonde sur le choix spécifique d’une 

référence. Toutefois, ce choix n’est pas forcément arbitraire (Fleurbaey et Blanchet, 2013), et il est courant 

de sélectionner un pays donné (ex. : Jones et Klenow, 2010) ou les pays les plus performants pour les 

différentes dimensions immatérielles comme référence pour les comparaisons de bien-être entre pays. Dans 

une analyse longitudinale (ex. : Becker et al., 2005), la performance au regard de facteurs non monétaires 

peut être évaluée par rapport aux scores initiaux qu’un pays a obtenus pour les indicateurs mesurant ces 

facteurs, afin de pouvoir comparer chaque pays à son propre ensemble de référence. Cela revient à mesurer 

la consommation ou la production marchande à prix constants, par exemple, en sélectionnant comme 

référence les prix d’une période de base.    

Choisir les prix fictifs de composantes non monétaires  

La principale difficulté pratique consiste à évaluer le prix fictif d’une dimension non monétaire. Il 

existe trois grandes sources d’informations, basées respectivement sur les préférences déclarées, les 

préférences révélées et le bien-être subjectif.  

La méthode des préférences déclarées utilise des enquêtes pour demander aux individus combien ils 

seraient disposés à payer (ou à accepter) en contrepartie de gains (ou de pertes) d’éléments non monétaires. 

Cette méthode est largement employée pour valoriser les variations de la qualité de l’air et de l’eau, les 

nuisances sonores, les soins de santé, le patrimoine, les actifs culturels, les habitats, les paysages, etc. (voir 

Bateman et al., 2002). Toutefois, elle a également été critiquée parce qu’elle inciterait les individus à 

surestimer considérablement leur valorisation d’éléments non matériels (Murphy et al., 2005). En outre, le 

consentement à payer déclaré qui résulte des réponses à un questionnaire s’avère entaché d’erreurs de 

mesure liées aux enquêtes ou imputables à des réactions de contestation des répondants (voir Fujiwara et 

Campbell, 2011).  

En alternative, la méthode des préférences révélées applique une méthode de tarification hédoniste 

pour calculer le revenu compensatoire au titre d’un agrément ou d’un risque professionnel donné. Elle est 

largement utilisée dans les études environnementales et résidentielles, notamment. La valeur d’une vie 

statistique est un autre exemple de cette approche : l’argent qu’un groupe de personnes est disposée 

collectivement à payer pour abaisser un risque de mortalité afin qu’une vie soit statistiquement préservée 

au sein de ce groupe. Dans la pratique, les estimations de la valeur d’une vie statistique proviennent de 

données sur les salaires et sur les caractéristiques de travailleurs, croisées avec des données relatives à la 

mortalité et aux accidents du travail. D’après les enquêtes réalisées par Viscusi (1993) et par Viscusi et 

Aldy (2003), les estimations de la valeur d’une vie statistique aux États-Unis sont comprises entre 4 et 

9 millions USD aux prix de 2004. Par exemple, l’Agence américaine de protection de l’environnement 

utilise la valeur par défaut de 6.3 millions USD. Dans le contexte des évaluations environnementales, 

l’inconvénient de la méthode des préférences révélées est qu’elle ne rend pas compte de la valeur de 

non-usage des actifs environnementaux.  

Les composantes non monétaires peuvent aussi être valorisées à partir d’études sur le bien-être 

subjectif (ex. Boarini et al., 2012). En opérant une régression des scores relatifs à la satisfaction à l’égard 

de la vie sur les revenus et sur d’autres déterminants immatériels de cette satisfaction, on obtient une 

mesure du prix fictif subjectif des composantes non monétaires, en divisant le coefficient de cette dernière 

variable par le coefficient du revenu. Le prix fictif subjectif est une expression implicite d’arbitrages entre 

différentes dimensions ayant une incidence sur la satisfaction à l’égard de la vie. Le prix fictif reflète une 

relation globale entre la satisfaction à l’égard de la vie et des résultats non monétaires. Le résultat obtenu 
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ne représente pas forcément la moyenne de la même relation au niveau individuel. Le principal objectif du 

calcul de prix fictifs est d’évaluer des options d’action, et il importe de ne pas les assortir d’une 

interprétation individuelle qui serait contestable sur le plan éthique, notamment en lien avec le prix fictif 

d’une année supplémentaire d’espérance de vie. À l’instar de la valeur d’une vie statistique, le prix fictif 

illustre le consentement moyen à payer (entre pays et dans la durée) en vue de réduire le risque collectif de 

mortalité. Il s’avère que cette méthode a tendance à produire des grandeurs élevées pour les dimensions 

non monétaires qui constituent des limites supérieures, ce qui évite de sous-estimer la valeur de la santé ou 

de l’emploi. 

On pourrait se demander pourquoi prendre la peine d’estimer des prix fictifs basés sur des mesures de 

la satisfaction à l’égard de la vie et de calculer des scores du revenu équivalent, au lieu de s’appuyer sur les 

mesures de la satisfaction à l’égard de la vie pour l’analyse des politiques. La réponse tient à la nécessité 

d’identifier les mécanismes de transmission des politiques : par exemple, il est utile de savoir dans quelle 

mesure les résultats sur le marché du travail influent sur le revenu des ménages et sur l’emploi, puis 

d’examiner l’effet de chaque composante sur le caractère inclusif de la croissance.  

Les revenus équivalents peuvent aussi être calculés en suivant une approche « objective » ou « fondée 

sur un modèle ». Les « revenus équivalents objectifs » sont obtenus en calibrant des fonctions d’utilité, qui 

sont néanmoins choisies de manière ad hoc. Étant donné que différentes fonctions d’utilité génèrent 

habituellement des revenus équivalents différents, le choix d’une fonction d’utilité en particulier doit être 

justifié à la lumière de ses implications empiriques et théoriques. Par exemple, Cordoba et Ripoll (2014) 

critiquent l’utilisation de la fonction d’utilité avec aversion relative constante au risque et terme d’intercept 

employée par Becker et al. (2005), au motif qu’elle sous-estime la valeur d’une vie statistique et donc la 

valorisation de la longévité dans les pays de l’OCDE à revenu moyen. Les auteurs proposent d’utiliser 

plutôt une fonction d’utilité basée sur des préférences Epstein-Zin-Weil. D’autres fonctions d’utilité, en 

particulier celles empruntées à l’économie comportementale, ont également été envisagées pour mettre en 

évidence le rôle des comparaisons de revenu ou d’une valorisation différente des gains et des pertes, mais 

leur utilisation s’avère problématique. 

À l’inverse, d’aucuns prétendent que les approches subjectives peuvent être faussées par une 

sous-évaluation subjective du revenu (Clarck et al., 2008), due à des biais émotionnels ou à des erreurs de 

mesure liées aux enquêtes concernant la satisfaction à l’égard de la vie (Kahneman et Deaton, 2010 ; 

OCDE, 2013c). La comparaison des ensembles existants de prix objectifs et subjectifs révèle d’importantes 

différences entre les deux approches. Ainsi, les agents semblent disposés à payer en moyenne 3 % environ 

de leur revenu pour supprimer le risque de chômage, selon une approche objective basée sur la fonction 

d’utilité avec aversion relative constante au risque (Fleurbaey et Gaulier, 2009), contre 10 % à 20 % si l’on 

s’appuie sur les mesures subjectives (Boarini et al., 2014).  

Ainsi, l’un des principaux objectifs des analyses effectuées par l’OCDE dans ce domaine est de 

parvenir à un intervalle plausible d’estimations des prix. Certaines conclusions de travaux en cours sont 

présentées ci-dessous. Les résultats des travaux de Boarini et al. (2014) révèlent que les différences entre 

prix fictifs subjectifs et objectifs sont beaucoup moins prononcées que celles relevées dans la littérature.  
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Encadré 4. Utilisation des moyennes généralisées d’Atkinson pour agréger le bien-être entre individus 

Les moyennes généralisées sont fondées sur le cadre établi par Atkinson (1970) pour analyser les inégalités et 
le bien-être, et font partie de la famille des fonctions du  « bien-être également distribué ». Formellement, les 
moyennes généralisées sont définies comme suit : 

   

  1
1

i

1

in
1

1 ww
pour tout   ≠1 et 

  n/1

i i1 ww 
 pour   =1. 

où le vecteur w=(w.1,…w n) mesure la répartition du bien-être, w.i>0 désigne le bien-être de la i
ème

 personne et n 
la taille de la population.  

La moyenne généralisée équivaut à la moyenne arithmétique lorsque   =0 et à la moyenne géométrique lorsque 

  =1. La moyenne généralisée du bien-être  d’un individu accorde plus de poids aux individus très prospères et moins 

de poids aux individus peu prospères à mesure que le paramètre augmente. Aussi   est parfois interprété comme une 

mesure du niveau d’aversion aux inégalités.  

Dans le cas simple où le bien-être individuel est défini uniquement en termes monétaires, la moyenne 
généralisée est appelée « revenu de référence » (Foster et Székely, 2008). Un projet en cours de l’OCDE utilise les 
revenus de référence pour étudier l’évolution de la croissance des revenus sur toute l’échelle de distribution (Causa et 
Ruiz, 2014, à paraître). Cette approche, qui s’appuie sur Foster et al. (2013) et qui est également employée par la 
Banque mondiale pour mesurer l’inclusivité monétaire, a été appliquée à l’ensemble des pays de l’OCDE du milieu des 
années 90 à la fin des années 2000.  

Le graphique ci-dessous illustre les résultats pour la Belgique et la Finlande, deux pays qui enregistrent des 
tendances opposées concernant la croissance du revenu de référence. En Belgique, entre 1995 et 2009, les revenus 
ont progressé plus vite parmi les ménages appartenant à la moitié inférieure de l’échelle de distribution, et notamment 
parmi les plus pauvres d’entre eux. À l’inverse, la Finlande a enregistré une hausse marquée de la croissance du 
revenu des ménages figurant dans la moitié supérieure de l’échelle.   

Graphique A : La croissance du revenu a bénéficié à des groupes sociaux différents : exemple de la Belgique 
et de la Finlande 
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Source : Causa, O., A. de Serres et N. Ruiz (2014), « Can growth-enhancing policies lift all boats? A preliminary analysis based on 
household disposable incomes », Documents de travail du Département des affaires économiques de l’OCDE, Éditions OCDE, Paris, 
à paraître. 
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Agrégation entre individus ou groupes de ménages 

Il existe différentes méthodes pour agréger le niveau de vie multidimensionnel ou le bien-être  entre 

individus. D’un point de vue strictement utilitaire, la mesure agrégée correspond au revenu moyen entre 

individus, la même pondération étant affectée au revenu de chaque individu. L’approche utilitaire a été 

critiquée (voir par exemple Sen, 1970 et 1980 ; Fleurbaey et Gaulier, 2009 ; et Fleurbaey et Blanchet, 

2013) car elle suppose implicitement que l’utilité des pauvres et des riches a la même valeur d’échange.  

Étant donné que la distribution des résultats a aussi son importance, on peut envisager une classe plus 

large d’agrégats (Kolm, 1969 ; Atkinson, 1970 ; Sen, 1970 ; encadré 4). Une méthode pratique consiste à 

appliquer une moyenne généralisée et à spécifier un paramètre qui permet d’évaluer le niveau de vie d’un 

groupe particulier de la population. Le choix de ce groupe est certes normatif et variera entre sociétés et 

dans le temps, mais il est possible d’envisager plusieurs scénarios, depuis le cas extrême où les inégalités 

de revenu n’influent pas sur le bien-être global (utilitarisme pur) au cas de figure dans lequel le bien-être  

global coïncide avec le bien-être  de l’individu le plus défavorisé, comme dans la théorie de Rawls.  

Dans les sections suivantes, nous mesurons le niveau de vie multidimensionnel agrégé en tant que 

revenu équivalent d’un ménage représentatif choisi de telle sorte qu’il soit proche de la médiane. Pour 

tester la sensibilité de ce choix, nous présentons également le niveau de vie multidimensionnel en tant que 

revenu équivalent des 10 % des ménages les plus pauvres. Étant donné que les mesures du revenu 

équivalent sont le produit d’un terme qui rend compte du revenu équivalent moyen et d’un terme qui rend 

compte de la dispersion du revenu équivalent, les variations du niveau de vie multidimensionnel dans la 

durée peuvent être aisément décomposées en modifications du revenu équivalent moyen, et en 

modifications de la dispersion du revenu équivalent (voir l’annexe technique). 

1.3. Méthodologie de calcul du niveau de vie multidimensionnel : illustration 

Cette section présente une illustration empirique de la méthode fondée sur le revenu équivalent. 

L’analyse s’appuie sur deux dimensions non monétaires : la santé (espérance de vie) et l’emploi 

(chômage). Pour la mesure des inégalités, on suppose que la distribution du revenu équivalent est identique 

à celle du revenu disponible. C’est une hypothèse radicale dictée par la disponibilité actuelle des données. 

Il peut être important d’inclure les inégalités dans les dimensions non monétaires parce que les résultats 

non monétaires affichent des divergences marquées au sein des pays. En outre, il est probable que de 

mauvais résultats concernant des dimensions non monétaires seront fortement corrélés avec un faible 

revenu, ce qui implique que l’inégalité est sensiblement plus élevée quand on s’intéresse au revenu 

équivalent plutôt qu’au seul revenu (encadré 6).  

Aux fins de la présente illustration, l’approche subjective a été suivie pour calculer des prix fictifs 

(encadré 5). Des revenus équivalents ont été calculés pour chaque décile de la distribution du revenu 

disponible des ménages, en additionnant le revenu disponible des ménages à la valeur monétisée des 

résultats en termes de santé et de chômage. Ces revenus équivalents ont ensuite été agrégés afin de refléter 

le revenu médian.  
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Encadré 5. Calcul de prix fictifs subjectifs par le biais de régressions de la satisfaction à l’égard de la vie 

On a calculé des prix fictifs subjectifs en appliquant des régressions de la satisfaction à l’égard de la vie en 
général sur le revenu disponible des ménages (log), l’espérance de vie et le chômage : 

,log ,,,,, tjtj

U

tj

T

tjtjtj UTybaLS  
     (1) 

où LS désigne le niveau moyen de satisfaction à l’égard de la vie dans le pays j à l’instant t, y le revenu disponible réel 
des ménages, T l’espérance de vie dans le pays, U le taux de chômage et    un terme d’erreur. À partir de la 
régression ci-dessus, on obtient le revenu compensatoire « subjectif » correspondant à une année de vie 
supplémentaire ou à un point de pourcentage de chômage supplémentaire au moyen de la formule suivante : 
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Dans ce cadre, les différentiels compensatoires représentent une fraction du revenu personnel identique pour 
tous les pays, car les élasticités issues des régressions de la satisfaction à l’égard de la vie sont, par hypothèse, 
homogènes dans tout l’échantillon. On suppose qu’il y a homogénéité par souci de simplicité et également en raison 
du nombre limité d’observations dans les régressions au niveau national. De même, l’homogénéité est corroborée par 
des recherches qui montrent que les élasticités sont relativement similaires entre pays ayant un niveau comparable de 
développement économique (Helliwell et al., 2008). Des régressions sont effectuées au niveau national afin de corriger 
les erreurs de mesure possibles et de tenir compte de l’hétérogénéité non observée dans les régressions au niveau 
individuel (voir Boarini et al., 2014).  

Sur la base de l’enquête Gallup World Poll, nous calculons une régression (1) sur 32 pays au cours de la période 
2005-10. Différentes spécifications empiriques ont été expérimentées à titre de test de robustesse. Le tableau A rend 
compte des résultats. Dans l’ensemble des spécifications, les coefficients du logarithme du revenu, de l’espérance de 
vie et du chômage sont significatifs. 

Tableau A. Satisfaction à l’égard de la vie en général (32 pays, 2006-10) 

 

Source : Boarini. et al. (2014), « Beyond GDP – Is there a law of one shadow price? », Document de travail de la Direction des 
statistiques de l’OCDE, Éditions OCDE, Paris, à paraître. 

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Logarithme du revenu disponible des ménages1.286*** 1.286*** 3.538*** 1.290*** 1.291*** 2.465***

(0.213) (0.216) (0.933) (0.202) (0.205) (0.355)

Taux de chômage -0.067*** -0.068*** -0.063*** -0.067*** -0.066*** -0.041***

(0.014) (0.015) (0.012) (0.014) (0.015) (0.008)

Espérance de vie différée 0.058*** 0.058** 0.192** 0.059*** 0.060*** 0.200***

(0.022) (0.023) (0.087) (0.021) (0.022) (0.036)

Prix subjectif d'un point de 

pourcentage de chômage (% du 

revenu)

5.1 5.2 1.8 5.1 5.0 1.6

Prix subjectif d'une année d'espérance 

de vie     (% du revenu)
4.4 4.4 5.3 4.5 4.5 7.8

Variables indicatrices temporelles No Yes Yes No Yes Yes

Variables indicatrices par pays No No Yes No No Yes

R2 0.51 0.52 0.96 0.59 0.59 0.99

N 144 144 144 144 144 144

Note : les séries annuelles sont lissées avec un filtre Hodrick-Prescott et un paramètre de lissage de 50.

Séries effectives Séries lissées

La variable dépendante est la satisfaction moyenne 

à l'égard de la vie
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Une comparaison entre pays des niveaux de vie multidimensionnels  

Avant de passer aux comparaisons dans le temps des niveaux de vie multidimensionnels associés à la 

croissance inclusive, nous proposons une comparaison des niveaux de vie entre les pays. Sont représentés 

dans le graphique 1 les niveaux de revenu équivalent pour les dimensions hors revenu en proportion du 

revenu disponible. Le revenu équivalent pour la santé correspond à la valeur monétaire de l’écart par 

rapport au pays de référence affichant l’espérance de vie la plus élevée (Japon). Pour la dimension 

« emploi », la valeur de référence retenue correspond à l’absence de chômage.
11

 En conséquence, tous les 

pays accusent des pertes de bien-être dues au chômage. Le revenu équivalent représente alors la perte de 

niveau de vie multidimensionnel qu’un ménage représentatif (proche de la médiane) subit dans un pays 

donné du fait qu’il est exposé au chômage ou à une distribution inégale des revenus des ménages ou que 

son espérance de vie est inférieure à celle d’un ménage japonais. En moyenne, la perte totale de niveau de 

vie associée à ces trois paramètres représente jusqu’à 45 % du revenu disponible, sachant que les inégalités 

de revenu, la santé et le chômage concourent à parts pratiquement égales à cette perte.
12

 

La contribution des inégalités de revenus correspond à la distance qui sépare le revenu médian du 

revenu moyen. Elle dépend donc du groupe de revenu choisi (en l’espèce, le ménage médian). Si le groupe 

cible choisi était le quartile inférieur de la distribution des revenus, la perte globale de bien-être se 

chiffrerait à 63 % du revenu disponible (la perte imputable aux inégalités de revenus représentant 33 % du 

revenu disponible). Si le groupe cible retenu était le ménage moyen, la perte totale de niveau de vie 

multidimensionnel représenterai 30 % du revenu disponible (17 % au titre de la santé et 13 % au titre du 

chômage).  

D’autres calculs ont été effectués pour apprécier les effets de l’utilisation de prix virtuels objectifs 

plutôt que subjectifs pour évaluer les années de vie ou le risque de chômage. Les résultats de ces calculs 

sont présentés dans le tableau 1. L’approche subjective aboutit à des estimations fondées sur une analyse 

de régression de données provenant d’enquêtes sur la satisfaction des individus à l’égard de la vie tandis 

que l’approche objective consiste à calculer des estimations à l’aide d’une fonction d’utilité avec aversion 

relative constante au risque calée sur des informations provenant d’études de préférences déjà publiées 

(voir Boarini et al., 2014, pour plus de détails sur la méthode employée). Comme indiqué précédemment, 

les indicateurs de l’aversion relative constante au risque constituent une limite inférieure étant donné que 

les paramètres de l’aversion au risque s’appliquent à toutes les composantes et ne sont pas spécifiques à la 

mortalité ou au risque de chômage. De fait, lorsqu’on utilise une fonction d’utilité différente fondée sur les 

préférences Epstein-Zin-Weil, les prix fictifs augmentent et égalent presque les résultats obtenus par la 

méthode subjective. En conséquence, pour la période et les pays considérés, l’éventail des méthodes 

d’évaluation des prix fictifs procure un ensemble très cohérent d’estimations. La section suivante comporte 

également un test de robustesse de l’impact des différents prix fictifs sur la progression mesurée du niveau 

de vie.   

 

                                                      
11 

 Il va de soi que l’absence de chômage est une situation qui n’adviendra peut-être jamais et qui, de fait, 

n’est peut-être même pas souhaitable. On pourrait donc prendre comme référence un taux de chômage 

positif, mais faible. 

12 
 C’est la santé qui a le plus fort impact (environ 17 % du revenu disponible), suivi des inégalités (15 %) et 

du chômage (13 %). L’indicateur des inégalités est fondé sur le revenu et n’est donc pas un indicateur 

exhaustif des inégalités. 
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Graphique 1. Pertes de niveau de vie, 2009 

(en proportion du revenu disponible des ménages) 

 

Note: Le groupe cible pour les niveaux de vie se compose des ménages à revenu médian.  

Source : Calculs effectués par l’OCDE à partir des Comptes nationaux annuels des pays de l’OCDE et des bases de données de 
l’OCDE sur la distribution des revenus et la santé. 

Tableau 1. Prix fictifs objectifs et subjectifs 

Pertes de niveau de vie en pourcentage du revenu disponible des ménages 

 

Note : moyenne des 32 pays de l’OCDE, 2009 

Source: Boarini et al.2014, “Beyond GDP – Is there a Law of one shadow price?”, Document de travail de la Direction des statistiques 
de l’OCDE, Éditions OCDE, Paris, à paraître. 
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Une comparaison dans le temps : rapprochement entre pays et comptabilité du « bien-être» 

L’étape suivante consiste à examiner l’évolution, au fil du temps, du niveau de vie multidimensionnel 

et à repérer les facteurs déterminant cette évolution. Les résultats sont présentés dans le graphique 2 et dans 

le tableau 2, dans lequel sont mises en regard la progression annuelle du niveau de vie et la croissance du 

PIB par habitant dans 18 pays de l’OCDE pendant la période 1995-2007, soit avant la crise. Les prix fictifs 

sont calculés selon l’approche subjective et la référence est le revenu équivalent médian. Autrement dit, on 

obtient un tableau de l’évolution du niveau de vie multidimensionnel de la « classe moyenne ». Un certain 

nombre d’observations peuvent être dégagées. 

 Tous les indicateurs du niveau de vie multidimensionnel font apparaître des améliorations 

pendant la période considérée et révèlent donc une croissance inclusive persistante selon notre 

définition. Ce constat doit toutefois être mis en perspective. Le taux de progression du niveau de 

vie multidimensionnel du ménage médian est presque certainement faussé à la hausse car en 

l’état actuel, l’indicateur des inégalités ne prend compte que les inégalités de revenu disponible, 

et non les inégalités de revenu équivalent. Le chômage et l’espérance de vie sont inégalement 

répartis entre les individus (voir par exemple OCDE, 2011a, OCDE, 2011b), ce qui amplifie les 

effets (principalement les effets négatifs) du creusement des inégalités (voir encadré 6, pour une 

illustration fondée sur des données concernant la France), amplification qui amoindrit, à son tour, 

la variation mesurée du niveau de vie multidimensionnel du ménage médian. Il importe donc 

d’orienter les travaux futurs vers la mise au point des données nécessaires pour appréhender les 

inégalités au regard de l’emploi et de la santé dans tous les pays.  

 Les résultats relatifs varient selon qu’on les mesure par le PIB par habitant ou par le niveau de vie 

multidimensionnel.
13

 La corrélation entre le taux de croissance du PIB par habitant et celui du 

niveau de vie multidimensionnel est positive dans tous les pays, mais elle varie considérablement 

d’un pays à l’autre. De fait, la variance de la progression du niveau de vie multidimensionnel 

d’un pays à l’autre ne peut s’expliquer statistiquement qu’à hauteur de 38 % par la croissance du 

PIB par habitant. Le meilleur moyen d’illustrer la différence marquée qui peut être observée entre 

la croissance économique et la progression du niveau de vie multidimensionnel est de se référer à 

des exemples précis : la France et l’Allemagne ont enregistré pratiquement le même taux de 

croissance du PIB par habitant pendant la période 1995-2007, mais le niveau de vie a progressé 

1.7 fois plus vite en France. On obtient le même résultat lorsque l’on compare les trajectoires de 

l’Australie et de l’Autriche, ou encore de la Finlande et de la République tchèque. Certains pays 

voient leurs positions relatives s’inverser lorsque l’on passe du PIB au niveau de vie 

multidimensionnel. Il en va ainsi de la Suède et de l’Italie, la première ayant affiché une 

croissance économique 2.5 fois supérieure à la deuxième, mais une progression du niveau de vie 

multidimensionnel inférieure d’environ 20 %. L’un des facteurs qui explique ces différences est 

la divergence entre la croissance du PIB et la progression du revenu moyen des ménages, laquelle 

dépend de paramètres structurels tels que l’orientation de la politique budgétaire ou les rôles 

respectifs des secteurs public et privé.  

D’autres différences imputables à des inégalités au regard de la santé et de l’emploi sont étudiées ci-

après. À partir de ces exemples simples, nous pouvons d’ores et déjà conclure qu’il n’est pas indifférent de 

passer du PIB par habitant à un indicateur de niveau de vie multidimensionnel et que les différences vont 

                                                      
13  On peut également citer une conclusion de Beal, Rueder-Sabater et Espirito-Santo (2012), fondée sur des 

indicateurs du bien-être comportant 10 dimensions différentes et couvrant 150 pays, selon laquelle les pays 

affichant un PIB plus élevé ne sont pas nécessairement ceux qui réussissent le mieux à convertir leur 

richesse en bien-être de leurs citoyens (p. 5). 
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vraisemblablement être encore plus prononcées si l’on inclut dans l’échantillon des pays en développement 

et des économies de marché émergentes.  

Graphique 2. Progression du niveau de vie multidimensionnel et du PIB par habitant avant la crise, 1995-2007 

 

Source : Calculs effectués par l’OCDE à partir des Comptes nationaux annuels des pays de l’OCDE et des bases de données de 
l’OCDE sur la distribution des revenus et la santé. 

Encadré 6. Illustration : l’impact des inégalités au regard de la santé sur le niveau de vie  

En ce qui concerne le niveau de vie, il importe de prendre en compte les différences de longévité selon les 
groupes socio-économiques car ignorer les inégalités de durée de vie conduit à sous-estimer les inégalités de niveau 
de vie.  

À titre d’illustration, sont représentées dans le graphique ci-après les pertes de niveau de vie, exprimées en 
proportion du revenu moyen, constatées en France en 2010 en fonction du groupe-cible de ménages. Le niveau de vie 
est estimé à l’aide de copules simulant la distribution conjointe du revenu et de l’âge au décès. Sur la première courbe 
(courbe supérieure), seule la dimension revenu est considérée, alors que sur la deuxième (courbe du milieu), les 
individus ont des revenus différents, mais des espérances de vie analogues quoiqu’inférieures à l’espérance de vie de 
référence qui est celle du Japon. Sur la troisième courbe enfin, est envisagée une situation où le revenu et l’âge au 
décès diffèrent, ces deux dernières variables étant considérées comme positivement corrélées afin de compenser la 
différence d’espérance de vie entre les quartiles inférieur et supérieur de la distribution des revenus, en utilisant van 
Raalte et al. (2012) pour le calibrage. 

Le graphique fait ressortir que les inégalités de durée de vie induisent une perte de niveau de vie du même ordre 
que celle imputable aux inégalités de revenus. Pour un ménage représentatif gagnant le revenu médian (avec un 
paramètre d’aversion aux inégalités proche de 1.5), les inégalités de revenus entraînent une perte de revenu de 19 % 
et une perte de durée de vie de 23 %. Pour un ménage se situant près du 20e percentile (« aversion aux inégalités » 
proche de 5), les pertes associées aux inégalités de revenus et de durée de vie représentent respectivement jusqu’à 
44 % et 41 % du revenu. Ainsi, les inégalités en matière de santé semblent peser autant que les inégalités de revenus 
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sur le niveau de vie. 

Une étude importante consacrée à l’évolution de l’espérance de vie aux États-Unis (Crimmins, Cohen et Preston, 
2011) fait apparaître des écarts croissants d’espérance de vie entre les États-Unis et les autres pays développés, mais 
aussi des écarts croissants entre différents groupes de population aux États-Unis. Ces écarts sont en grande partie 
imputables à des facteurs comportementaux, comme la consommation de tabac ou le manque d’exercice physique. Or 
la distribution de ces facteurs au sein de la population n’est pas aléatoire puisqu’ils risquent d’altérer d’abord la santé 
des personnes appartenant aux couches les moins favorisées socialement et de celles qui ont le moins de chance 
d’avoir accès aux soins de santé tout au long de leur vie. La dimension homme-femme compte également et constitue 
aussi un élément d’explication de la distribution inégale de l’espérance de vie au sein de la population. Un projet visant 
à étendre à d’autres pays de l’OCDE la mesure des inégalités de durée de vie et de niveau de vie est actuellement 
mené par la Direction des statistiques de l’OCDE. 

Figure B. Les inégalités en matière de santé jouent autant que les inégalités de revenus sur la perte de niveau 
de vie 

 

Source : Calculs effectués par l’OCDE à partir des Comptes nationaux annuels des pays de l’OCDE et des bases de données de 
l’OCDE sur la distribution des revenus et la santé. 

 

Le graphique 3 contient des éléments concourant à expliquer pourquoi des disparités considérables 

dans la progression du niveau de vie multidimensionnel peuvent être constatées entre des pays affichant 

pourtant des rythmes identiques de croissance du PIB par habitant. Il dépeint les contributions respectives 

du revenu des ménages, de la longévité, du chômage et es inégalités de revenus à la progression du niveau 

de vie multidimensionnel. La croissance du PIB par habitant est également représentée.  

La contribution des variations des inégalités aux variations du niveau de vie multidimensionnel 

correspond à la mesure dans laquelle la progression du revenu (équivalent) du groupe cible s’écarte de la 

progression moyenne du revenu (équivalent), ce qui ne revient pas tout à fait au même que d’affirmer que 

le creusement des inégalités en tant que tel tire vers le bas le niveau de vie multidimensionnel. Prenons par 

exemple une situation où le revenu du groupe-cible (ménage médian) ne varie pas pendant deux périodes 

successives et où seul le revenu du décile inférieur augmente. On devrait obtenir un indicateur global 

inchangé du niveau de vie multidimensionnel, résultant de deux effets se neutralisant mutuellement : un 

effet positif dû à la hausse du revenu moyen (sachant que les ménages à faible revenu gagnent plus, les 
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revenus de tous les autres restant inchangés par ailleurs) et un effet négatif de maintien des inégalités lié au 

fait que les ménages médians n’ont pas bénéficié de la hausse du revenu moyen. Or, un indicateur global 

des inégalités, comme le coefficient de Gini, ferait apparaître, en pareil cas, un recul des inégalités.  

Graphique 3. Contributions du revenu des ménages, de la longévité, du chômage et des inégalités de revenus 
à la progression du niveau de vie multidimensionnel avant la crise, 1995-2007 

 

Source : Calculs effectués par l’OCDE à partir des Comptes nationaux annuels des pays de l’OCDE et des bases de données de 
l’OCDE sur la distribution des revenus et la santé. 

L’Australie, la Hongrie et la Finlande sont des pays qui affichent en parallèle une progression du 

niveau de vie multidimensionnel et du revenu plus marquée que la moyenne de l’OCDE. Ils cumulent une 

forte hausse du revenu des ménages et des gains de longévité élevés (Hongrie, Australie) ou une décrue du 

chômage (Finlande). À l’inverse, l’Allemagne a enregistré une progression lente du revenu des ménages et 

un creusement des inégalités de revenus, ces deux phénomènes se conjuguant pour expliquer que 

l’amélioration du niveau de vie y a été nettement moins sensible sur la période 1995-2007. La Suède et les 

États-Unis ont obtenu des résultats assez satisfaisants sur le plan de la réduction du chômage et de la 

progression des revenus, résultats qui ont contrebalancé la relative faiblesse de l’amélioration de la 

longévité et l’accroissement des inégalités. En outre, quatre pays n’ont enregistré aucun recul du chômage 

(Autriche, Allemagne, République tchèque, Portugal) et quatre pays seulement (Belgique, Hongrie, Italie, 

Nouvelle-Zélande) ont vu les inégalités s’atténuer. Le niveau de vie multidimensionnel a progressé 

proportionnellement davantage dans les pays où il était initialement plus faible, la convergence des niveaux 

de vie multidimensionnels étant le produit de la convergence des dimensions sous-jacentes (revenu, 

chômage et, dans une moindre mesure, longévité) et des inégalités de revenu. Il est à noter que ces 

observations se rapportent aux évolutions dans le temps et ne donnent aucune indication sur les niveaux de 

chômage et de revenu. L’Autriche par exemple bénéficie depuis toujours d’un niveau de chômage bas, ce 
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qui lui laisse une moindre marge de progression. Les comparaisons de niveaux proposées dans le 

graphique 1 apportent donc un éclairage utile et complémentaire des comparaisons dans le temps.  

Les conclusions qui viennent d’être dégagées concernent la décennie ayant précédé la crise 

économique. De fait, l’évolution du niveau de vie multidimensionnel a pris un tour différent après la crise, 

observation également étayée par les travaux de Jorgenson et Slesnick (2014). Sont représentées dans le 

graphique 4 les contributions du revenu moyen des ménages, du chômage, de la longévité et des inégalités 

à la progression du niveau de vie multidimensionnel dans 30 pays de l’OCDE entre 2007 et 2011 ou la 

dernière année pour laquelle on dispose de données. En moyenne (non pondérée), le niveau de vie 

multidimensionnel a baissé d’environ 0.5 % par an. Quatre pays de l’OCDE (Estonie, Espagne, Grèce et 

Irlande) ont subi un recul du niveau de vie multidimensionnel de plus de 5 % par an, soit un repli plus 

marqué que celui du PIB par habitant. Le phénomène s’explique pour l’essentiel par la montée du chômage 

sachant que le revenu disponible des ménages a beaucoup moins varié, souvent grâce au système de 

transferts.  

Graphique 4. Croissance du niveau de vie multidimensionnel et du PIB par habitant pendant la crise, 

(2007-2011 ou dernière année pour laquelle on dispose de données) 

 

Source : Calculs effectués par l’OCDE à partir des Comptes nationaux annuels des pays de l’OCDE et des bases de données de 
l’OCDE sur la distribution des revenus et la santé. 
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Tableau 2. Niveau de vie multidimensionnel avant la crise   

  

Source : Calculs effectués par l’OCDE à partir des Comptes nationaux annuels des pays de l’OCDE et des bases de données de l’OCDE sur la distribution des revenus et la santé. 

CROISSANCE 

ÉCONOMIQUE 

1995-2007

Croissance du PIB 

par habitant, en 

points de 

pourcentage

Revenu du 

ménage 

moyen

Longévité Chômage

Revenu 

de 

référence 

Moyenne            

(tau=0)

Médiane   

(tau=1.5)

10e percentile        

(tau=50)

Moyenne            

(tau=0)

Médiane   

(tau=1.5)

10e percentile        

(tau=50)

Moyenne            

(tau=0)

Médiane   

(tau=1.5)

10e percentile        

(tau=50)

AUS 0.0 19.8 58.7 2.3 2.4 1.8 0.8 0.0 -0.2 -0.4 4.9 4.7 4.6

AUT 0.0 11.9 46.1 2.2 1.4 1.6 -0.2 0.0 -0.1 0.3 2.8 2.7 3.1

BEL 0.0 11.0 43.7 1.9 0.8 1.6 0.4 0.0 0.4 2.6 2.8 3.2 5.4

CAN 0.0 16.7 52.9 2.2 1.7 1.5 0.6 0.0 -0.3 -0.7 3.9 3.6 3.2

CHE 0.0 16.8 58.0

CZE 0.0 8.5 35.2 3.5 2.5 1.9 -0.3 0.0 -0.1 -0.5 4.0 4.0 3.5

DEU 0.0 12.7 45.4 1.5 0.8 1.7 -0.1 0.0 -0.2 -0.4 2.4 2.2 2.1

DNK 0.0 8.8 39.8 1.7 1.2 1.6 0.7 0.0 -0.3 -0.9 3.5 3.2 2.6

ESP 0.0 18.4 52.8

EST 0.0 9.1 29.4

FIN 0.0 10.0 41.2 3.5 2.4 1.7 1.8 0.0 -0.4 -1.4 5.9 5.6 4.6

FRA 0.0 13.5 47.3 1.6 1.5 1.7 0.7 0.0 -0.1 -0.2 3.9 3.8 3.7

GBR 0.0 17.9 52.3 2.8 2.1 1.4 0.7 0.0 -0.1 -0.7 4.1 4.1 3.5

GRC 0.0 16.7 50.6

HUN 0.0 7.2 27.6 3.5 2.2 2.1 0.9 0.0 0.2 0.3 5.2 5.4 5.5

IRL 0.0 15.2 46.3

ITA 0.0 17.6 57.3 1.2 0.6 1.8 1.0 0.0 0.3 1.4 3.4 3.7 4.8

JPN 0.0 23.6 69.1

KOR 0.0 19.8 62.1

LUX 0.0 12.5 46.3

MEX 0.0 27.1 53.1

NLD 0.0 14.1 52.0 2.3 1.6 1.4 0.7 0.0 0.0 -0.3 3.6 3.6 3.3

NOR 0.0 11.9 53.0 2.2 2.8 1.3 0.5 0.0 -0.1 -0.6 4.6 4.4 3.9

NZL 0.0 16.6 52.7 2.0 1.7 1.7 0.5 0.0 0.1 0.4 4.0 4.1 4.4

POL 0.0 10.8 36.3

PRT 0.0 15.1 44.2 1.9 1.7 1.7 -0.2 0.0 0.0 0.3 3.1 3.2 3.4

SVK 0.0 7.0 28.5

SVN 0.0 9.8 42.4

SWE 0.0 12.6 49.5 2.9 1.8 1.2 0.6 0.0 -0.4 -1.7 3.5 3.1 1.9

USA 0.0 19.8 50.0 2.1 2.1 1.1 0.2 0.0 -0.4 -1.3 3.5 3.1 2.2

Moyenne 0.0 14.4 47.5 2.3 1.7 1.6 0.5 0.0 -0.1 -0.2 3.9 3.8 3.6

NIVEAU DE VIE  2009

Contribution négative des 

inégalités à la variation du 

niveau de vie exprimée en 

proportion du revenu disponible 

des ménages (2009, en points de 

pourcentage)

Progression du niveau de vie                                             

(1995-2007, en points de 

pourcentage) 

Inégalités*

PROGRESSION DU NIVEAU DE VIE 1995-2007

Contribution du niveau de vie à la croissance annualisée en :                                                                                                              

(1995-2007, en points de pourcentage)
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Enfin, les résultats restent dans une large mesure inchangés lorsqu’on utilise des variables différentes 

pour rendre compte de la dimension « emploi » et lorsqu’on utilise d’autres prix fictifs. L’encadré 7 fait 

ressortir comment les estimations des prix fictifs varient lorsqu’on remplace le taux de chômage par le taux 

d’emploi (en pourcentage de la population en âge de travailler) et lorsque la durée du chômage est prise en 

compte. Dans le graphique 5, la progression du niveau de vie multidimensionnel entre 1995 et 2007 est 

recalculée à l’aide de deux séries différentes de prix fictifs, les contributions des dimensions « longévité » 

et « chômage » étant déterminées selon l’« approche objective » décrite in Boarini et al. (2014). Cet 

ensemble de prix fictifs objectifs peut être considéré comme une hypothèse très prudente étant donné 

qu’elle conduit à sous-estimer la valeur d’une vie statistique pour les pays à plus faible revenu et à tabler 

sur une très faible aversion au risque de chômage de sorte qu’elle pose naturellement une limite inférieure 

aux estimations de l’amélioration du niveau de vie multidimensionnel. La corrélation entre croissance et 

niveau de vie multidimensionnel évaluée, tous pays confondus, à partir des approches objective et 

subjective est de 0.95, et le classement entre les pays est quasiment inchangé. Sachant que les prix fictifs 

objectifs de la longévité et du chômage sont inférieurs aux prix subjectifs, la progression moyenne du 

niveau de vie multidimensionnel est légèrement plus faible selon l’approche objective (2.7 % au lieu de 

3.4 %) en raison de la plus faible contribution de la dimension « longévité » (1.1 % au lieu de 1.6 %) et de 

la dimension « chômage » (0.2 % au lieu de 0.5 %). Ces deux dernières dimensions expliquent donc à peu 

près à hauteur de plus de la moitié la progression estimée du niveau de vie multidimensionnel même 

lorsqu’on part d’une hypothèse prudente concernant les prix fictifs.    

Graphique 5. Évaluer l’impact des prix fictifs sur le niveau de vie multidimensionnel 

 

Source : Calculs effectués par l’OCDE à partir de Boarini et al. (2014), “Beyond GDP – Is there a law of one shadow price?”, 
Document de travail de la Direction des statistiques de l’OCDE, Éditions OCDE, Paris, à paraître. 
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Encadré 7. Une analyse de robustesse de la variable représentative  
de la dimension « emploi » du niveau de vie multidimensionnel  

Le taux de chômage a été choisi comme variable de référence pour la dimension « emploi » car les données 
microéconomiques donnent à penser que le fait d’être sans emploi est hautement préjudiciable au bien-être subjectif 
et induit un préjudice sans commune mesure avec la perte de revenu associée à une situation de chômage (Boarini et 
al., 2012, Dolan et al., 2008). Les travailleurs privés d’emploi (c’est-à-dire ceux qui ne parviennent pas à travailler 
malgré leur volonté de trouver un emploi) font état d’un faible niveau de satisfaction à l’égard de la vie tandis que les 
travailleurs ayant un emploi ne font pas état d’un bien-être subjectif supérieur à celui des personnes qui choisissent de 
ne pas travailler (OCDE, 2013c) même lorsque les écarts de revenus sont pris en considération.   

On s’aperçoit également que les effets néfastes du chômage sur le bien-être subjectif dépendent de la durée de 
la période de chômage (Lucas et al., 2004). Cependant, deux hypothèses peuvent être envisagées : (i) plus la période 

effective de chômage est longue, plus le bien-être subjectif est amoindri ; et (ii) plus la période de chômage prévue est 
longue, plus le bien-être subjectif est amoindri. Dans la première hypothèse, on peut s’attendre à ce que le taux de 
chômage de longue durée ait un impact négatif plus fort sur la satisfaction à l’égard de la vie que le taux de chômage à 
court et moyen terme (correspondant à la proportion des personnes privées d’emploi pendant moins d’un an). Dans la 
seconde hypothèse, le taux de chômage a un impact négatif plus fort dans les pays dans lesquels et/ou pendant les 
périodes durant lesquelles le taux de sortie du chômage est faible, à savoir lorsqu’il n’y a guère de perspectives 
d’emploi.  

Employer comme variable le rythme d’entrée et de sortie du chômage utilisé in de Serres et Murtin (2014) permet 
de tester les deux hypothèses ; les résultats figurent dans les colonnes 2 et 3 du tableau ci-après. La première 
hypothèse n’est pas confirmée par les données, mais la seconde ne peut être invalidée. Les résultats donnent à 
penser que l’effet subjectif du chômage se manifeste à travers les perspectives de réembauche des chômeurs. 

Tableau B. Résultats empiriques sur les rapports entre emploi et satisfaction à l’égard de la vie  

 

Source : Calculs de l’OCDE fondés sur Boarini et al. (201), “Beyond GDP – Is there a law of one shadow price?”, Document de travail 
de la Direction des statistiques de l’OCDE, Éditions OCDE, Paris, à paraître. 

On peut en outre s’interroger sur la validité de cette grille d’analyse pour les économies de marché émergentes 
où les filets de sécurité sociale sont généralement moins denses. En général, la proportion de travailleurs bénéficiant 
d’une assurance chômage est beaucoup plus faible dans ces pays, si bien que les demandeurs d’emploi ne 
s’inscrivent pas nécessairement auprès d’organismes d’emploi et de placement et préfèrent parfois gagner leur vie 
dans le secteur informel. Le taux de chômage ne correspond donc pas obligatoirement à la proportion réelle de 
travailleurs sans emploi et le taux d’emploi au sein de la population en âge de travailler est parfois un indicateur à 
prendre également en considération. Parce que le taux d’emploi pourrait être faussement affecté par la pyramide des 
âges de la population en âge de travailler et parce que l’âge est en soi un déterminant du bien-être subjectif (Wunder 

(1) (2) (3) (4)

Log revenu disponible des ménages 3.538*** 2.876*** 2.984*** 4.421***

(0.933) (0.871) (0.925) (0.889)

Retard d'espérance de vie 0.192** 0.147* 0.236*** 0.179**

(0.087) (0.084) (0.085) (0.085)

Taux de chômage -0.063***

(0.012)

Taux de chômage à court et moyen terme -0.060***

(0.022)

Taux de chômage de longue durée -0.055**

(0.022)

Taux de chômage quand le taux de sortie du chômage est élevé -0.039**

(0.018)

Taux de chômage quand le taux de sortie du chômage est faible -0.059***

(0.012)

Taux d'emploi (en % de la population âgée de 15 à 64 ans) 0.060***

(0.014)

Taux de dépendance des personnes âgées 0.276***

(0.099)

Prix subjectif d'une année d'espérance de vie 5.3 5.0 7.6 4.0

Prix subjectif d'un point de pourcentage de chômage 1.8 2.1/1.9 1.3/2.0

Prix subjectif d'un point de pourcentage d'emploi 1.3

R2 0.96 0.97 0.97 0.96

N 144 136 141 144

Note : Variables indicatrices temporelles et par pays toujours incluses

La variable dépendante est la satisfaction moyenne à 

l'égard de la vie
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et al., 2013), le taux de dépendance des personnes âgées est ajouté en tant que variable démographique lorsque le 
taux d’activité est représenté par le taux d’emploi. La colonne 4 fait apparaître que les trois dimensions du niveau de 
vie (revenu, longévité et emploi) sont affectées d’un signe positif et très significatives. 

Le fait de se référer à l’emploi plutôt qu’au chômage réduit quelque peu l’évaluation fictive de la longévité. La 
progression du niveau de vie, pour le ménage médian, s’élèverait en moyenne à 4.4 % sur la période 1995-2007, au 
lieu de 3.8 %, et la contribution moyenne de l’emploi à la progression du niveau de vie de 0.9 %, au lieu de 0.5 % si 
l’on utilisait le chômage comme variable (tableau 2). L’écart est dû aux inactifs, qui ne sont pas pris en compte dans le 
taux de chômage, mais sont en revanche comptabilisés dans le groupe des travailleurs ayant un emploi. La 
contribution moyenne de la longévité passe de 1.6 % à 1.9 % principalement en raison d’une interaction plus forte 
avec la croissance de l’emploi. 

 

2. Recenser les politiques en faveur d’une croissance inclusive  

2.1. Un cadre d’ensemble permettant de relier les politiques publiques aux résultats en termes de niveau 

de vie multidimensionnel  

Mesurer le niveau de vie multidimensionnel n’est qu’une première étape du chemin à parcourir pour 

pouvoir produire des analyses et dispenser des conseils sur les politiques à suivre en faveur de la croissance 

inclusive. Pour pouvoir les relier aux politiques publiques, il faut commencer par admettre que les 

différentes dimensions du bien-être évoluent sous l’effet de facteurs relevant des pouvoirs publics et de 

facteurs se situant en dehors de la sphère de l’action publique. Le PIB par habitant est généralement plus 

élevé dans les pays menant des politiques favorables à la croissance, mais il est également tributaire de 

facteurs situés hors du champ d’action des pouvoirs publics, qui peuvent être exogènes, comme la 

géographie, ou endogènes, comme la santé ou l’éducation. De même, les résultats obtenus dans le domaine 

de la santé sont conditionnés par les politiques de santé, notamment les dépenses publiques consacrées à la 

santé, mais aussi par des facteurs indirects, comme le revenu et le mode de vie, ce qui donne à penser qu’il 

peut exister des effets de rétroaction entre différents résultats. La manière dont les ressources sont réparties 

peut également influer sur l’égalité des chances de participer au processus de production et, 

potentiellement, sur les résultats moyens.  

Les politiques menées dans des domaines comme la fiscalité, l’innovation et le marché du travail, qui 

influent sur la croissance du PIB par habitant, peuvent également, en dehors et indépendamment de leurs 

effets sur le PIB, avoir des répercussions sur les résultats obtenus au regard des dimensions hors revenu du 

bien-être. La distribution des revenus ou des richesses ou la consommation par exemple peuvent évoluer 

sous l’action de politiques visant à accélérer la croissance du PIB. De même, la politique budgétaire peut 

influer sur les dimensions hors revenu du bien-être qui sont fonction des résultats obtenus dans les 

domaines de l’environnement, de la santé et de l’éducation. Ces effets ont certes été analysés dans les 

travaux de l’OCDE, mais ils ont été considérés soit comme des conséquences non intentionnelles des 

politiques de croissance, soit comme des enjeux de l’action publique à part entière (Toujours plus 

d'inégalité : Pourquoi les écarts de revenus se creusent, et travaux connexes), sans jamais avoir été 

replacés dans une perspective globale à des fins d’analyse et de formulation des politiques publiques. Des 

travaux ont été entrepris récemment par l’OCDE pour combler ces lacunes en axant l’analyse sur les 

arbitrages entre croissance, équité et préférences sociales dans un contexte d’assainissement des finances 

publiques.
14

 

Enfin, il existe également des politiques publiques visant directement les dimensions hors revenu du 

bien-être, recouvrant notamment les mesures prises dans les domaines de l’environnement, de l’éducation 

                                                      
14 

 Voir OCDE (2013d). 
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ou de la santé dans le but de préserver la qualité de l’air et de l’eau, de rehausser les compétences et les 

acquis scolaires ou d’améliorer l’état de santé de la population. Une fois encore, ces politiques peuvent 

avoir des effets indirects sur d’autres résultats qui doivent être évalués afin d’appréhender dans son 

intégralité l’impact qu’ils peuvent avoir sur le niveau de vie multidimensionnel. Une hausse des dépenses 

publiques de santé peut ainsi concourir à l’amélioration de la santé de la population et avoir 

potentiellement des effets positifs sur l’emploi et les revenus, mais elle se traduira également par un 

relèvement de la fiscalité et partant, d’une baisse de la consommation matérielle. Un cadre d’action pour 

une croissance inclusive doit avoir pour finalité d’embrasser toutes ces dimensions de manière cohérente 

de sorte que toutes les mesures, toutes les analyses et tous les conseils sur l’action à mener ne servent au 

bout du compte qu’un seul objectif : l’amélioration du niveau de vie multidimensionnel.  

Dans ces conditions, le cadre d’action pour une croissance inclusive obéit aux impératifs suivants. 

Tout d’abord, il doit permettre d’établir une relation claire entre les dimensions individuelles du bien-être 

et les politiques mises en œuvre, et ainsi, de rendre compte de l’influence, tant directe qu’indirecte, de 

l’action des pouvoirs publics sur des dimensions essentielles de façon à ouvrir des possibilités 

d’interactions plus fructueuses. Il doit en outre rendre explicites les principaux arbitrages et synergies afin 

que les responsables de l’action publique puissent être mieux informés sur les choix stratégiques à opérer 

concernant les différentes dimensions du niveau de vie multidimensionnel. Enfin, il doit être suffisamment 

souple pour pouvoir être adapté aux défis et aux conditions spécifiques à chaque pays.    

On trouvera dans le graphique 6 un schéma présentant de manière synthétique le contenu de ce cadre. 

La partie droite du diagramme montre un niveau de vie multidimensionnel global dépendant à la fois des 

résultats de l’action publique et de leur répartition entre le revenu et les dimensions hors revenu. La partie 

gauche met en exergue certaines des politiques ayant potentiellement une influence sur les résultats et leur 

répartition. Comme il ressort du diagramme, un large éventail de facteurs entrent en jeu dans la relation 

entre politiques et résultats. Les travaux consacrés par l’OCDE à ce sujet sont également cités dans le 

graphique 6.  
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Graphique 6. Croissance Inclusive : un cadre pour l’analyse des politiques 

 

Source : Calculs effectués par l’OCDE à partir de Boarini et al. (2014), “Beyond GDP – Is there a law of one shadow price?”, 
Document de travail de la Direction des statistiques de l’OCDE, Éditions OCDE, Paris, à paraître. 

2.2. Évaluer l’impact des politiques en faveur d’une croissance inclusive  

Les sections précédentes ont montré que les résultats diffèrent sur le plan qualitatif selon qu’on les 

mesure par le niveau de vie multidimensionnel ou par le PIB par habitant. Par ailleurs, les politiques en 

faveur d’une croissance inclusive vont probablement avoir une influence différente de celle des politiques 

en faveur de la croissance du PIB, en raison de leur caractère multidimensionnel ainsi que des interactions 

transversales potentielles entre les différentes mesures prises par les pouvoirs publics. Pour que le cadre 

d’action soit à la fois orienté vers l’action publique et fondé sur des données factuelles, un certain nombre 

de critères ou contraintes conditionnant le choix des dimensions doivent être pris en considération. En 

particulier : 

 Il est absolument primordial d’appréhender les principaux facteurs conditionnant les résultats qui 

sont intégrés dans la fonction de bien-être. Si les résultats sont le produit de processus qui ne sont 

pas bien compris, ni bien définis, il sera difficile de les relier solidement à des politiques.  

 Il sera capital de recenser les relations empiriques entre le niveau de vie multidimensionnel et les 

politiques suivies pour interpréter les effets sur les résultats obtenus des changements de cap 

opérés dans l’action publique.  

 Même si une relation entre des résultats et l’emploi d’instruments d’action peut être mise en 

évidence, l’impact estimé desdits instruments est parfois limité, ce qui amoindrit l’intérêt d’un tel 

constat dans la perspective de l’action publique. La réactivité des résultats aux interventions des 

pouvoirs publics devrait donc également intervenir dans le choix des variables.  
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Notre capacité de respecter ces impératifs dépendra de la disponibilité des données et des méthodes 

employées concrètement. Elle sera aussi fonction de l’étroitesse des interactions entre les résultats, les 

moyens mobilisés et les politiques menées. Le fait de prendre en compte les multiples liens éventuels entre 

les politiques et le niveau de vie multidimensionnel accroît nettement la complexité de l’exercice, laquelle 

invite à considérer dès le départ un nombre limité de dimensions dans la fonction de bien-être. 

Cette section propose un exemple montrant le type de cadre d’analyse susceptible d’être utilisé pour 

relier des résultats à des politiques en prenant en considération tant le niveau que la répartition des 

résultats. Dans un souci de simplicité, l’exercice est réalisé pour seulement deux des trois dimensions 

mentionnées précédemment : le revenu et la santé. Si la première contribue au niveau de vie matériel, la 

seconde (mesurée par l’espérance de vie à la naissance) contribue à la qualité de vie. Le choix de ces deux 

dimensions a une vocation uniquement illustrative, et comme cela apparaîtra clairement plus loin, un lien 

explicite avec les politiques menées peut être mis en évidence non seulement pour la dimension « emploi » 

(activité ou chômage), comme indiqué précédemment, mais aussi pour d’autres dimensions. 

2.2.1. La modélisation des liens entre politiques publiques et résultats  

Pour mieux illustrer les liens entre les résultats et les politiques publiques, on partira de l’hypothèse 

qu’un vecteur de résultats (x) est généré par un des politiques (q) et des variables hors de l’action publique 

(z), ainsi que d’autres résultats, de telle sorte que : 
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         (1) 

 

Le principal problème posé par l’estimation du système (1) consiste à identifier la « fonction de 

production » de chaque résultat. Alors que l’on dispose de modèles standard pour le PIB par habitant, c’est 

rarement le cas s’agissant d’autres dimensions ne touchant pas au revenu. Il faut donc développer de tels 

modèles et tester leur robustesse économétrique, afin d’établir des liens crédibles avec les politiques et 

évaluer l’existence d’arbitrages, d’effets secondaires et de synergies entre les différentes politiques 

publiques. De plus, les politiques publiques sont supposées affecter des variables endogènes qui, 

combinées à des facteurs exogènes, déterminent les résultats. Alors que le rôle des politiques publiques et 

des variables est assez simple, l’interaction avec d’autres résultats, en termes à la fois de moyennes et de  

distribution, peut s’avérer plus complexe.  

En partie en raison de ces complexités, les précédents travaux de l’OCDE se sont concentrés sur un 

résultat  tangible, le PIB par habitant, et généralement sur une mesure unique de la distribution de ce 

résultat, le plus souvent sur la moyenne. Par exemple, Objectif croissance s’est attaché à formuler des 

recommandations spécifiques par pays sur les politiques de nature à faire progresser le niveau de long 

terme du PIB par habitant, bien que cette relation soit analysée à l’aide d’une série de sous-indicateurs. La 

base analytique et économétrique d’Objectif croissance a été élaborée et affiné dans une large mesure grâce 

aux travaux menés à l’OCDE dans différents domaines de l’action publique. Des travaux de l’OCDE plus 

récents (Objectif croissance 2013, chapitre 2) ont commencé à étudier les effets secondaires des politiques 

publiques favorables à la croissance sur les inégalités de revenus et sur l’environnement, mais sans jamais 

tenter de consolider les effets agrégés sur le bien-être ni de modéliser les interrelations éventuelles entre 

ces différentes dimensions. De plus, dans Toujours plus d’inégalité, l’accent a au contraire été mis sur 

l’identification des politiques publiques et d’autres facteurs de changements de la distribution du revenu 

dans les pays de l’OCDE.  
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2.2.2. Relier les politiques publiques et les résultats : le cas du revenu des ménages et de l’espérance de 

vie  

Pour simplifier l’analyse économétrique, on considère, pour les deux dimensions (revenu et santé), 

soit que seuls les niveaux moyens importent, soit que le niveau et la distribution du résultat ont été 

combinés en un même indicateur. Cela doit normalement aboutir à une présentation additive de la fonction 

de bien-être social (illustrée par un diagramme simple au graphique 7) : 

 LEpyW LE , (2) 

Les encadrés du graphique indiquent des moyennes générales (à savoir, une agrégation sur toute la 

distribution qui permet d’affecter différentes pondérations aux différents segments de la distribution en 

agissant sur le paramètre τ la moyenne arithmétique constituant un cas spécial), y désignant le revenu, LE 

l’espérance de vie et pLE le prix fictif auquel on convertit le résultat en équivalent monétaire15.  

Graphique 7. Niveau de vie multidimensionnel défini sur deux dimensions 

 

La nécessité de mettre en évidence un cadre robuste liant les résultats aux variables et aux politiques 

publiques pose un problème de choix d’une variable de substitution du revenu. Du point de vue du bien-

être, l’accent traditionnellement mis sur le PIB par habitant comme variable de substitution convenable du 

revenu des ménages a de plus en plus été remis en cause malgré ses nombreux avantages pratiques. Par 

exemple, le décalage grandissant entre le PIB par habitant et le revenu moyen des ménages que l’on 

observe dans de nombreux pays de l’OCDE tend à montrer que, même à titre de variable de substitution du 

niveau de vie moyen, le PIB est loin de rendre compte des préoccupations de l’individu-type ou du 

ménage-type (Atkinson, 2011). En effet, accorder une place de plus en plus éminente au revenu disponible 

des ménages par opposition au PIB par habitant a été l’une des principales recommandations de la 

Commission Stiglitz-Sen-Fitoussi (2009). Vouloir rendre encore mieux compte des préoccupations d’une 

majorité de citoyens plaiderait pour un recours à une mesure du revenu « dépensable » des ménages dans 

laquelle la mesure du revenu disponible des Comptes nationaux est corrigée pour exclure un certain 

nombre de composantes imputées du revenu (Atkinson, 2011).  

Du point de vue du mode de mesure, il est possible de passer du PIB par habitant à un concept ajusté 

de revenu disponible des ménages, et ce, d’autant plus si les Comptes nationaux restent la principale source 

de données. Pour aller plus loin et prendre en considération l’aspect de l’équité, il faut dépasser le concept 

                                                      

15
  Comme le montre l’annexe technique, le terme y

correspond à 
)I1(yy  dans laquelle 

y
est la 

moyenne arithmétique et I l’ajustement de l’inégalité au sens de Kolm-Atkinson. De même, l’espérance de 

vie corrigée de la distribution se compose de l’espérance de vie moyenne et de l’ajustement des inégalités : 

)I1(LELE  . 

Niveau de vie

Revenu disponible 

des ménages 
Espérance de vie
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de revenu moyen reposant sur les données des Comptes nationaux pour recourir à des données d’enquêtes 

sur les revenus des ménages sur toute la distribution. Dans ce contexte, on pourrait étudier l’influence des 

politiques publiques sur l’inégalité de revenu séparément de cette influence sur le niveau moyen des 

revenus, en adoptant une approche analogue à celle qui a été suivie dans Toujours plus d’inégalité et 

d’autres travaux récents de l’OCDE
16

. En conséquence, le niveau et la distribution des revenus seraient 

testés en tant qu’éléments séparés de la fonction de bien-être social à agréger en même temps que d’autres 

dimensions du bien-être.  

Toutefois, la principale difficulté tient au fait que, même si le lien entre les politiques publiques prises 

et le revenu est bien établi dans le cas où ce dernier est mesuré par le PIB par habitant, c’est loin d’être 

évident lorsque le revenu des ménages est utilisé comme variable de substitution. De même, appliquer la 

grille d’analyse à l’évaluation du rôle des politiques publiques n’est pas simple. Par exemple, on ne peut 

pas se contenter d’appliquer directement au revenu disponible des ménages le modèle de croissance 

traditionnel et la fonction de production car cette démarche est peu fondée dans la théorie économique, 

même si on pourrait penser a priori que des variations du revenu des ménages vont de pair avec des 

changements des facteurs, des variables et de la productivité multifactorielle.  

Une solution pourrait consister à investir dans le développement de la fonction de production 

pertinente pour le revenu des ménages, tâche qui n’entre pas dans le cadre de la présente note. Une autre 

approche consiste à examiner conjointement les deux concepts de revenu et à étudier dans quelle mesure la 

croissance du revenu par habitant a des retombées en cascade et bénéficie aux ménages appartenant à 

différents groupes de revenu. Plus précisément, l’idée consiste à vérifier si les revenus des ménages, en 

moyenne et le long de la distribution, sont conjointement déterminés par le même ensemble de politiques 

publiques que le PIB. Comparer l’impact des politiques publiques sur le PIB ainsi que sur les revenus des 

ménages et leurs distributions correspondantes peut permettre d’identifier d’éventuels arbitrages pour 

l’action publique et des complémentarités vis-à-vis de l’objectif d’accroissement aussi bien de l’efficience 

que de l’équité.  

Pour parvenir à prendre en considération à la fois la moyenne et la distribution du revenu dans la 

fonction de bien-être et l’analyse de l’action publique, il est souhaitable de recourir à des mesures du 

revenu des ménages en suivant l’approche standard du revenu développée dans Foster et Székely (2008) et 

définie plus haut dans la section 2 (voir en particulier l’encadré 4). Le principal avantage de cette démarche 

est que les revenus de référence sont évalués de façon à mettre en évidence progressivement les différentes 

parties de la distribution. Comme on l’a vu, le revenu médian des ménages est une mesure simple et 

intuitive qui attribue implicitement des pondérations plus basses au revenu situé à l’extrémité supérieure de 

la distribution (au moins dans le cas commun de distributions asymétriques. Si l’on souhaite mettre 

l’accent sur la partie inférieure de la distribution, une autre possibilité consiste à prendre le revenu moyen 

du quintile inférieur. Toutefois, il s’agit là de deux cas spéciaux dans un large éventail de revenus de 

référence qui peuvent être mesurés à partir d’un concept de moyennes générales tel que défini dans 

Atkinson (1970)
17

. L’avantage d’une approche plus générale comme, par exemple, le revenu de référence 

sensible au bas de la distribution est d’éviter de restreindre l’attention aux revenus inférieurs à une ligne de 

démarcation arbitraire tout en ignorant les revenus au-dessus de cette ligne.  

De la production au revenu en prenant en compte les aspects distributifs  

                                                      
16 

 Voir chapitre 5, OCDE (2012).  

17  Dans Foster et Székely (2008), le revenu de référence est défini comme une « fonction qui résume la 

distribution entière par un niveau de revenu unique qui indique la richesse générale dans la distribution ou 

la richesse dans certaines parties de la distribution”.   
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La première étape de l’analyse des liens entre les résultats et les politiques publiques consiste à établir 

l’ensemble des facteurs exogènes et des politiques publiques pertinent entrant dans la « fonction de 

production ». Comme on l’a vu précédemment, dans le cas où le revenu est représenté par le PIB par 

habitant, l’analyse a généralement été ancrée à des fonctions de production de type Cobb-Douglas ou CES, 

qui ont apporté un cadre naturel et assez cohérent pour évaluer l’influence des politiques publiques à 

travers un certain nombre de facteurs intermédiaires de changement comme ceux dont on trouvera une 

illustration au graphique 8. Dans ce cas, les politiques publiques se répercutent sur les deux principaux 

déterminants  immédiats – la productivité du travail et l’emploi – ainsi que via un certain nombre de 

facteurs intermédiaires de changement, parmi lesquels l’investissement dans le capital physique, humain et 

intellectuel (par exemple, les dépenses de R-D). On peut considérer que ce cadre apporte les déterminants 

politiques de la production ou de la création de revenus.  

On trouve à la base des politiques publiques un certain nombre de conditions et d’institutions cadres 

dont l’impact se transmet par de multiples canaux. Des éléments d’ordre géographique, comme la 

proximité des grands marchés et de zones richement dotées en ressources naturelles sont des exemples de 

facteurs exogènes affectant la productivité du travail et le PIB par habitant. De même, en dehors de leur 

impact sur le bien-être via l’amélioration de la qualité de vie des citoyens – indépendamment de la question 

de savoir s’ils se livrent à une activité marchande ou ,non – une amélioration des résultats sur le plan de la 

santé influence indirectement le bien-être par son impact sur la productivité des travailleurs, sur la durée de 

la carrière (rapportée à l’espérance de vie) et, partant, sur le revenu. De façon plus formelle, on partira de 

l’hypothèse que le PIB (par habitant) est généré par : 

 yy z,q,empl,mfp,h,kFgdp     (3) 

 

formule dans laquelle gdp , k , h , mfp  et empl  désignent respectivement le PIB par habitant, le capital 

physique, le stock de capital humain , la productivité multifactorielle et le ratio de l’emploi à la population 

en âge de travailler ; zY désigne les facteurs exogènes comme la géographie, et 
Yq est un vecteur des 

politiques publiques qui influencent directement le PIB par habitant après prise en compte des variables.  

Graphique 8. Le lien entre les politiques publiques, les variables et le revenu 
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S’appuyant sur ce cadre, un certain nombre d’études ont procédé à l’estimation des effets directs de 

politiques publiques sur le PIB en augmentant l’équation traditionnelle de croissance de Solow à l’aide de 

variables d’action publique et d’autres facteurs intermédiaires de changement comme les dépenses de R-D 

ou des mesures de l’ouverture aux échanges
18

. Dans ces études, l’investissement dans les différentes 

formes de capital, ainsi que les politiques publiques et les institutions, sont généralement supposés avoir un 

impact permanent sur le niveau de long terme de la production et peuvent contribuer à expliquer les 

disparités entre pays quant au PIB par habitant, tandis que les effets des politiques publiques sur le taux de 

croissance  de la production sont censés être temporaires.  

De nombreuses autres études ont examiné l’impact des mesures structurelles sur le PIB de façon 

indirecte à travers l’influence sur des déterminants immédiats (productivité du travail et taux de chômage 

ou heures travaillées), ainsi que via des facteurs intermédiaires de changement comme le commerce 

extérieur, l’éducation et l’innovation. Pour mieux éclairer les canaux microéconomiques à travers lesquels 

les politiques publiques et les institutions affectent en dernière analyse la croissance économique, l’analyse 

économétrique a souvent été menée au niveau du secteur ou de l’entreprise (productivité) ou à propos de 

sous-catégories d’individus (activité de la main-d’œuvre) emploi ou chômage). Grosso modo, ce type 

d’analyse a constitué le cadre économétrique d’Objectif croissance (encadré 8).  

Le principal avantage de cette approche indirecte est qu’elle permet à un ensemble plus riche de 

politiques publiques d’influencer la production et le revenu grâce à une meilleure identification des canaux. 

Toutefois, c’est au prix d’une plus grande complexité et, compte tenu de la nature d’équilibre partiel du 

système, le risque de surestimation l’effet d’instruments d’action publique qui se propage à travers 

plusieurs canaux. Plus précisément, si l’on veut quantifier l’impact des politiques publiques à travers les 

déterminants  de la fonction de production, le cadre économétrique peut être augmenté à l’aide de relations 

estimées établissant un lien entre le capital physique ( k ), le capital humain ( h ), la productivité 

multifactorielle  ( mfp ) et le taux d’emploi ( empl ) et leurs déterminants en termes d’action publique (et 

hors action publique)
19

. À des fins d’estimation, le PIB par habitant est donc décomposé entre ses 

principaux facteurs d’évolution.  

 IIIk z,q),r(,PFk  ,                                        (3a) 

 hHh z,q,RTE,CostFh  ,                                                     (3b) 

 mfpmfpmfp z,q,D&R,TradeFmfp  ,                                          (3c) 

 emplempl

youth

empl z,q,S,LEFempl  ,                                         (3d) 

 

système dans lequel 
IP  et )( r désignent le prix relatif du capital physique et le taux d’intérêt réel 

respectivement ; Cost  et RTE  mesurent les coûts privés et les rendements de l’enseignement supérieur ; 

Trade  rend compte de l’ouverture au commerce extérieur et à l’investissement étranger, tandis que DR &  

fait référence à la recherche-développement des entreprises, tout en pouvant être considéré comme une 

mesure plus large de l’investissement dans le capital intellectuel, reflétant par exemple les dépenses des 

entreprises affectées au développement de bases de données, de conception, de marquage et de capital 

organisationnel ; LE et youthS  correspondent à l’espérance de vie et au niveau de formation de la cohorte 

jeune respectivement ; 
Iq , 

Hq , 
mfpq et 

emplq  rendent compte des déterminants de l’action publique des 

moteurs respectifs tandis que 
Iz , 

Hz , 
mfpz et 

emplz  représentent des facteurs exogènes. En fonction du 

                                                      
18

  Parmi les études de l’OCDE, on retiendra Bassanini et al. (2001), OCDE (2003), Arnold (2008), Boulhol, 

de Serres et Molnar (2008), Bouis, Duval et Murtin (2012).      

19 
 Pour établir le lien entre les résultats et les politiques publiques, on pourrait décomposer l’emploi encore en 

taux de chômage et taux d’activité.  
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moteur de l’action publique, l’éventail des domaines pris en considération pourrait couvrir les 

réglementations des marchés du travail et des produits, la fiscalité et la protection sociale, l’enseignement 

et la formation (politiques d’activation), les règles relatives aux échanges et à l’investissement, les mesures 

de stimulation de l’investissement  dans l’innovation ainsi que les politiques environnementales.   

Comme on l’a vu, si le lien de cause à effet des politiques publiques avec le PIB ou le revenu se 

comprend mieux par le biais de la fonction de production et les déterminants du PIB, la mesure du revenu 

qui importe en dernière analyse du point de vue de niveaux de vie multidimensionnels de référence est le 

revenu disponible des ménages. Comme le montre le graphique 9, la croissance du revenu moyen comme 

du revenu médian des ménages a pris du retard par rapport à celle du PIB dans de nombreux pays au cours 

de la période qui a précédé la crise. En conséquence, lorsque l’on passe de la création de revenu à la 

distribution du revenu, il convient de comprendre comment les variations du PIB se rattachent à des 

variations du revenu disponible des ménages, non seulement au niveau moyen, mais aussi à différents 

points de la distribution. ¨pur ce faire, le cadre est complété par deux ensembles alternatifs d’équations qui 

diffèrent en selon que le revenu des ménages est lié directement au PIB ou à ses principales composantes :  

]z,q,gdp[Gy y   ,                                                     (3e) 

]z,q,empl,mfp,h,k[Hy y   ,                                 (3e)’ 

 

système dans lequel y correspond au revenu disponible moyen généralisé des ménages qui varie en 

fonction de la pondération attribuée aux différents segments de la distribution, comme on l’a vu 

précédemment ; 
z  rend compte des facteurs ne relevant pas de l’action publique comme l’épargne des 

entreprises et qui peuvent déterminer le coin entre le PIB par habitant et les revenus des ménages sur une 

période prolongée ; 
yq est introduit dans les deux cas pour tenir compte de la possibilité qu’un certain 

nombre de politiques publiques exercent un impact significatif sur les revenus des ménages au-delà de leur 

effet indirect via le PIB (3e) ou ses principaux déterminants (3e)’.  

Au regard de la Croissance inclusive, les équations (3e) et (3e)’ peuvent être estimées pour les 

revenus de référence qui correspondent au revenu moyen, au revenu moyen géométrique 

(économétriquement proche de la médiane) et une valeur qui est économétriquement proche du revenu 

moyen des pauvres, ces derniers étant définis en termes relatifs.    

Graphique 9. Croissance du revenu moyen et médian avant la crise 

 

-0.5

0

0.5

1

1.5

2

2.5

3

3.5

4

4.5

5

5.5

6

-0.5

0

0.5

1

1.5

2

2.5

3

3.5

4

4.5

5

5.5

6

Milieu des années 90 - 20071

Revenu médian Revenu moyen PIB par habitant



 

 41 

Note : Pour les revenus disponibles égalisés médian et moyen, les parités de pouvoir d’achat (PPA) sont celles de la consommation 
privée des ménages. Pour le PIB par habitant, les PPA sont celles du déflateur du PIB. Les pays sont classés par ordre ascendant en 
fonction de la différence entre les taux de croissance annuels moyens des revenus moyen et médian.  

1. « Milieu des années 90 » fait référence à 1995 sauf pour l’Autriche pour laquelle les données font référence à 1993 ; pour la 

République tchèque, la France, le Luxembourg et le Chili pour lesquels les données font référence à 1996 ou pour la Grèce, 

l’Irlande, le Mexique, le Royaume-Uni et la Turquie pour lesquels les données se rapportent à 1994. « Fin des années 2000 » 

désigne 2009 sauf pour l’Allemagne, l’Australie, le Canada, le Danemark, les États-Unis, la France, Israël, le Mexique, la 

Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suède pour lesquels les dernières données disponibles portent sur 2010, pour la 

Corée pour laquelle il s’agit de l’année 2011 et pour la Suisse dont l’année de référence est 2008. 

Source : Calculs effectués par l’OCDE à partir des bases de données sur les Comptes nationaux des pays de l’OCDE et sur la 
distribution des revenus. 
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Encadré 8. Le cadre d’analyse d’Objectif croissance : déterminer les effets des politiques publiques sur le PIB 
par habitant  

Depuis 2005, la série de rapports Objectif croissance fournit aux pays membres de l'OCDE (ainsi qu’à plusieurs 
pays partenaires depuis une date plus récente) des analyses et des recommandations d’action sur les possibilités 
d’ajustement des paramètres des politiques structurelles en vue de faire progresser durablement le PIB par habitant. 
Outre un suivi des progrès accomplis par rapport aux recommandations précédentes, Objectif croissance propose 
depuis plus récemment un examen des effets des politiques de croissance sur la distribution des revenus (OCDE, 
2014c). Le cadre d’analyse d’Objectif croissance permet de mieux comprendre les liens qui peuvent être établis entre 
la croissance inclusive et les politiques publiques, tout en mettant en évidence les pièges à éviter.  

Objectif croissance utilise le PIB par habitant comme mesure composite des résultats. Cette mesure englobe 
l’utilisation de la main-d’œuvre et la productivité du travail. L’utilisation de la main-d’œuvre est elle-même divisée entre 
le taux d’emploi et la durée moyenne du travail par actif occupé, tandis que la productivité du travail se décompose 
entre productivité multifactorielle et intensité capitalistique (investissements dans les TIC notamment), dans 
l’hypothèse d’une fonction de production de Cobb-Douglas traditionnelle. Cette décomposition standard est présentée 
dans la partie droite du graphique 8. Il faut rappeler qu’une décomposition plus poussée peut parfois être utilisée.  

Le processus de sélection débute par une analyse détaillée de l’utilisation de la main-d’œuvre et de la 
productivité, ainsi que de certaines de leurs composantes sous-jacentes, en vue de mettre au jour les points forts et 
les points faibles relatifs de chaque pays. À chaque indicateur de performance correspondent des indicateurs relatifs à 
l’action publique, afin de détecter les liens éventuels entre performances et défaillances des politiques publiques. La 
mise en correspondance des politiques et des domaines de performance s’appuie sur les conclusions des analyses 
empiriques ayant mis en lumière un lien important entre les deux variables, généralement au moyen de régressions de 
panel, afin d’estimer l’impact de plusieurs déterminants liés ou non à l’action publique sur certains domaines de 
performance. Les travaux visant à établir des liens entre résultats et politiques publiques sont généralement contrôlés 
par les comités compétents de l'OCDE afin de garantir leur qualité et de rallier l’adhésion des pays membres.   

Par exemple, s’agissant de la productivité et en s’appuyant sur les données empiriques fournies par Bourlès et 
al. (2010) et Arnold et al. (2008), la croissance de la productivité multifactorielle (indicateur de performance) est 
évaluée au regard de certains domaines de la réglementation des marchés de produits, comme la lourdeur des 
démarches administratives pour la création d’entreprise ou les barrières à l’entrée dans les secteurs de la vente de 
détail ou des services aux entreprises (indicateurs relatifs à l’action publique). S’agissant de l’utilisation de la main-
d’œuvre, l’emploi global (indicateur de performance) est évalué au regard du niveau du coin fiscal sur le travail 
(indicateur relatif à l’action publique), tandis que l’emploi des femmes (indicateur de performance) est évalué à l’aune 
des coûts liés à la garde des enfants dans les systèmes d’impôts et de prélèvements (indicateur relatif à l’action 
publique). Les fondements empiriques qui sous-tendent ces liens sont corroborés par les conclusions de plusieurs 
études, notamment celles de Bassanini et Duval (2006) et de Jaumotte (2004). En principe, l’impact net de chaque 
politique publique sur le PIB par habitant peut ensuite être évalué au regard des divers mécanismes de transmission, 
afin de fournir des informations sur les synergies entre les politiques publiques dans différents domaines de 
performance (plusieurs politiques peuvent par exemple avoir des effets positifs à la fois sur la productivité et sur 
l’emploi, du moins pour certaines catégories sociales) et sur les complémentarités entre les différents moyens d’action 
(même si ces dernières sont souvent plus difficiles à estimer). 

Si le cadre de comptabilité de la croissance sur lequel repose Objectif croissance est reconnu et accepté, il 

pourrait encore être amélioré. Tout d’abord, même si des méthodes comparables sont utilisées pour mettre en 
évidence les liens entre politiques publiques et résultats, la question de la disponibilité des données (et du moment de 
l’estimation) implique l’utilisation d’échantillons de données différents. Les liens entre les résultats et les politiques 
publiques correspondantes sont donc analysés au moyen d’échantillons de données distincts. En outre, il est difficile 
d’estimer simultanément des équations portant sur plusieurs séries de données. Ensuite, le recours à des analyses en 
panel portant sur plusieurs pays à des fins de vérification nécessite un volume très important de données. Les 
variables relatives à l’action publique qui peuvent être incluses sont donc limitées, ce qui restreint l’éventail des 
recommandations d’action. C’est pourquoi les recommandations formulées dans Objectif croissance à partir du cadre 
d’analyse décrit ci-dessus s’accompagnent de recommandations complémentaires, qui n’entrent pas directement dans 
ce cadre. Ces recommandations complémentaires sont souvent étayées par des connaissances portant sur un pays 
particulier, comme celles issues des analyses réalisées pour les Études économiques.  

Si le cadre d’analyse d’Objectif croissance peut compléter celui qui est utilisé dans le domaine de la croissance 
inclusive, les obstacles méthodologiques à surmonter ne doivent pas être sous-estimés. Le cadre de comptabilisation 
de la croissance a fait ses preuves, mais aucun consensus ne se dégage encore sur la logique et les pondérations des 
fonctions relatives au bien-être. Par ailleurs, en ce qui concerne les autres dimensions du bien-être, les liens entre les 
paramètres de l’action publique et leurs composantes n’ont souvent pas fait l’objet d’études empiriques. Dans ces 
conditions, des efforts importants devront être déployés pour établir des liens entre les politiques structurelles et les 
résultats moyens observés dans toutes les dimensions non monétaires qui entrent en compte dans la croissance 
inclusive, ainsi que pour répertorier les inégalités relatives aux dimensions monétaires et non monétaires. 
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Santé et espérance de vie  

S’agissant de l’espérance de vie, il est possible d’utiliser une fonction de production (comme cela a 

déjà été fait) pour décrire les liens avec les variables (facteurs intermédiaires de changement) et les 

politiques publiques (voir OCDE, 2008b). Comme l’illustre le graphique 10, outre la prestation de services 

de santé, les principales variables comprennent la pollution, le mode de vie et l’éducation. Le revenu 

moyen exerce aussi une influence sur l’espérance de vie, au moyen de différents mécanismes. Par exemple, 

si un revenu moyen plus élevé permet de consacrer plus de ressources aux dépenses de santé, le revenu est 

généré, du moins en partie, par des activités qui contribuent à la pollution et, partant, ont des effets négatifs 

sur la santé et l’espérance de vie. Outre son incidence sur le revenu, l’éducation joue sur l’espérance de vie, 

dans la mesure où elle induit une plus grande sensibilisation aux risques de santé et une utilisation plus 

efficace des services de santé. S’ils ne sont pas explicitement cités dans le graphique 10, il a été démontré 

que plusieurs facteurs sociaux, comme la pauvreté, l’exclusion, la discrimination et la précarité de 

l’emploi, constituent des déterminants clés de l’état de santé de la population. Étant donné qu’ils sont 

corrélés à d’autres dimensions du bien-être, comme les inégalités de revenu, ils sont pris en compte, dans 

une certaine mesure, dans le cadre proposé.  

D’une manière plus formelle, l’espérance de vie moyenne peut être modélisée comme suit :    

)z,q,h,env,y(FLE LELE , (4) 

 

où env  représente les effets de la pollution, 
LEq est un vecteur des politiques publiques qui, outre les 

dépenses (publiques) allouées à la santé, inclut en théorie les facteurs qui déterminent l’efficience de la 

prestation des services de santé et d’autres mesures susceptibles d’avoir un effet positif sur l’espérance de 

vie ; 
LEz est le vecteur des facteurs liés au mode de vie (consommation de tabac et d’alcool, habitudes 

alimentaires), qui, bien qu’influencés par l’action publique, sont considérés comme exogènes dans le 

présent cadre d’analyse.  

 

Parmi les nombreuses études portant sur les liens entre santé et espérance de vie, une publication de 

l’OCDE (2010) analyse les déterminants de l’espérance de vie liés à l’action publique
20

. Pour finaliser le 

cadre d’analyse, il s’agit d’examiner les liens entre la pollution et ses principaux déterminants, selon la 

fonction suivante :  

)z,q,gdp(Fenv envenv ,                                                 (4a) 

 

où 
envq  et 

envz  sont des vecteurs des politiques de l’environnement et des facteurs exogènes causant la 

pollution, respectivement.   

 

                                                      
20 

 La Division de la santé de la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales de l'OCDE étudie 

actuellement les effets des politiques publiques sur la santé.  
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Graphique 10. Liens entre politiques publiques, variables ne relevant pas de l’action publique et espérance de 
vie 

 

Les graphiques 8 et 10 illustrent les interactions potentiellement complexes entre les politiques 

publiques, même dans un exemple simple où le niveau de vie global est défini selon deux dimensions. En 

fait, l’approche empirique allant de la production vers le revenu (des ménages) et du revenu et de 

l’espérance de vie vers le niveau de vie est illustrée dans le graphique 11, qui met en évidence les 

interactions potentielles entre le revenu et l’espérance de vie et qui montre donc le degré de chevauchement 

entre les différentes variables retenues dans leurs fonctions de production respectives. Des instruments 

d’action comparables peuvent donc influencer le niveau de vie au moyen de mécanismes multiples, qui 

peuvent parfois s’annuler les uns les autres. Par exemple, les politiques de croissance qui débouchent sur 

une augmentation du revenu de la plus grande partie des ménages ont aussi des effets positifs sur 

l’espérance de vie grâce à la hausse des dépenses de santé. Toutefois, ces effets positifs pourraient être 

annulés si la croissance induit une forte pollution de l’air et de l’eau. À l’inverse, les politiques 

environnementales peuvent entraîner une baisse du PIB par habitant et du revenu, tout en relevant le niveau 

de vie multidimensionnel grâce à une amélioration de la santé et de l’espérance de vie.    

Dans le même ordre d’idées, pour évaluer la contribution des politiques de santé au niveau de vie 

multidimensionnel, il est nécessaire de déterminer leur impact relatif à la fois sur l’espérance de vie et sur 

le revenu. Si leurs effets sur l’espérance de vie semblent relativement directs, leurs conséquences sur le 

revenu le sont beaucoup moins. Prenons l’exemple des dépenses de santé : étant donné que la hausse des 

dépenses de santé accroît l’espérance de vie, si leur proportion dans le PIB était multipliée par deux, 

l’espérance de vie à la naissance augmenterait de 4 %, ce qui correspond à une amélioration considérable 

du bien-être. Toutefois, la hausse des dépenses de santé aurait aussi d’autres effets, parfois négatifs, sur le 

PIB par habitant (et, partant, sur le revenu moyen des ménages).  

Tout d’abord, la hausse des dépenses de santé pourrait se faire au détriment d’autres types de 

dépenses privées ou publiques. Ensuite, les dépenses de santé ont un effet direct sur le PIB par habitant 

comme en témoigne le cadre de comptabilisation de la croissance décrit dans l’encadré 4. Il convient à ce 

titre de noter que les dépenses de santé exercent une influence plus marquée sur l’espérance de vie à 65 ans 

que sur l’espérance de vie à la naissance. Par conséquent, à moins d’un ajustement de la durée de la vie 

active proportionnel à l’allongement de l’espérance de vie, la hausse des dépenses de santé aura 

généralement un effet positif moindre sur l’espérance de vie de la population d’âge actif que sur celle de la 

population qui n’est pas âge de travailler, d’où une baisse du taux d’emploi et, partant, du PIB par habitant. 

Enfin, la hausse des dépenses de santé pourrait avoir des effets indirects mais difficiles à estimer sur le 
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PIB, notamment en diminuant les congés maladie et invalidité (augmentation de la durée moyenne du 

travail et donc du PIB par habitant) ou en augmentant les taux d’imposition (baisse du taux d’emploi et 

donc du PIB par habitant). De nouvelles estimations sont donc nécessaires pour mener une analyse plus 

exhaustive des effets des dépenses de santé sur le PIB par habitant, par exemple en ce qui concerne les 

congés maladie.  

Graphique 11. De la production au revenu et au niveau de vie multidimensionnel 

 

2.3. Illustration de l’approche empirique : les exemples du PIB par habitant et du revenu disponible des 

ménages  

À titre d’illustration, cette sous-section présente des résultats préliminaires de l’analyse des effets 

conjugués de certaines politiques structurelles sur le PIB par habitant et le revenu des ménages, en 

moyenne et le long de la distribution (voir Causa, de Serres et Ruiz, 2014 pour de plus amples informations 

sur la méthodologie et les résultats). Plus précisément, cette analyse a pour objectif d’examiner dans quelle 

mesure les politiques structurelles ont des effets à long terme différents sur le PIB par habitant et le revenu 

des ménages en différents points de la distribution, et plus particulièrement dans la partie inférieure. Les 

résultats sont présentés, à titre d’exemple, pour certaines politiques du marché du travail et certains 

moteurs de la mondialisation. Les effets des politiques sur le PIB par habitant sont estimés directement en 

introduisant dans l’équation de croissance de Solow traditionnelle des variables correspondant aux 

politiques publiques, plutôt qu’indirectement au moyen de facteurs intermédiaires de changement. Les 

travaux en cours visent à étendre l’analyse empirique à l’ensemble du système (2) à (4) et à un éventail 

plus large de déterminants de l’action publique.    

2.3.1. Modèle de référence 

Le modèle de référence s’appuie sur l’estimation conjointe des équations du PIB par habitant et du 

revenu des ménages (encadré 8). La définition du PIB par habitant est fondée sur un modèle de Solow 

élargi (Mankiw, Romer et Weil, 1992), dans lequel les déterminants à long terme du PIB sont les suivants : 

capital humain et physique, gains de productivité (représentés par une tendance temporelle) et croissance 

démographique.  
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Le revenu disponible des ménages est mesuré sur la base de la moyenne générale, une forme 

particulière de revenu de référence mise au point par Foster et Székely (2008), conformément au cadre de 

mesure des inégalités d’Atkinson. La spécification du revenu des ménages s’appuie sur l’hypothèse selon 

laquelle, à long terme, le niveau de revenu est principalement influencé par le niveau du PIB par habitant. 

Outre ce dernier, la spécification de référence du revenu disponible des ménages comprend une variable de 

substitution des fluctuations des termes de l’échange et des effets fixes par pays. Une précédente étude 

montrait que la contribution des fluctuations des termes de l’échange à l’écart entre le PIB réel par habitant 

et le revenu disponible moyen des ménages était particulièrement importante dans les pays exportateurs de 

produits de base, et pouvait également être significative dans d’autres pays (Causa, de Serres et Ruiz, 

2014).  

Enfin, la spécification du revenu disponible des ménages inclut également des tendances temporelles 

propres à chaque pays afin de tenir compte des distorsions éventuelles causées par les limites des données, 

comme la sous-déclaration des plus hauts revenus (notamment des 1 % les plus élevés) et la non prise en 

compte des plus-values dans les sources de revenu. Ces deux facteurs pourraient avoir contribué au 

creusement de l’écart observé, dans de nombreux pays, entre le PIB par habitant et le revenu moyen des 

ménages, notamment compte tenu de deux tendances économiques : l’augmentation de la proportion du 

PIB distribuée sous forme de bénéfices (et non de salaires) et l’augmentation de la proportion des bénéfices 

épargnés par les entreprises et redistribués sous forme de plus-value plutôt que d’intérêts ou de 

dividendes
21

.  

Pour aboutir à une première évaluation des effets des politiques structurelles sur la distribution des 

revenus, la spécification du revenu disponible des ménages est estimée en quatre points de l’échelle de 

distribution, là encore au moyen de la méthode fondée sur la moyenne générale : outre le niveau de revenu 

moyen, l’impact des mesures prises par les pouvoirs publics est examiné aux niveaux des revenus médians, 

des tranches moyennes inférieures et des ménages pauvres
22

.   

Dans ce cadre, il est possible d’introduire linéairement des indicateurs relatifs aux politiques 

structurelles dans les deux équations afin d’évaluer leurs effets sur le PIB par habitant et le revenu des 

ménages, ce qui permet de couvrir diverses configurations institutionnelles dont on sait qu’elles ont un 

effet positif sur le PIB par habitant. Dans la partie suivante sont présentées des données sur l’influence de 

certaines politiques du marché du travail et de certains moteurs de la mondialisation. 

2.3.2. Données empiriques sur certaines politiques du marché du travail et de protection sociale  

Souvent, les réformes des politiques du marché du travail visent à dynamiser l’emploi global en 

agissant sur les comportements, notamment au moyen des incitations ciblées sur l’offre de main-d’œuvre, 

et partant, à augmenter le PIB par habitant. Ces politiques ont aussi des effets sur la distribution des 

revenus. Dans le cas de certaines réformes, ces deux effets sur la distribution des revenus peuvent 

s’annuler l’un l’autre. Par exemple, des données récentes laissent à penser que la réduction des allocations 

de chômage et l’abaissement du salaire minimum légal par rapport au salaire médian sont associés à la fois 

à une plus forte dispersion des salaires et à une hausse des taux d’emploi (chez les travailleurs peu 

                                                      
21

  La progression tendancielle de la part des bénéfices dans le PIB par habitant implique une augmentation 

des transferts de revenu associés des entreprises vers les ménages au profit des actionnaires (généralement 

des ménages situés dans le haut de l’échelle de distribution des revenus). Une hausse de la part des 

bénéfices distribués sous forme de plus-values (bénéfices réinvestis, rachats d’actions, etc.) signifie quant à 

elle qu’une part croissante du revenu des ménages n’est pas déclarée à sa juste valeur en raison du 

traitement des plus-values.  

22
  Ces niveaux sont obtenus en choisissant quatre valeurs pour le paramètre   de l’équation présentée dans 

l’encadré 4.   
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qualifiés), ce qui peut induire une variation nette très faible de la distribution des revenus pour la 

population en âge de travailler
23

. En revanche, pour d’autres réformes, les effets sur le salaire et l’emploi 

peuvent se renforcer mutuellement, entraînant à la fois une accélération de la croissance et une diminution 

des inégalités. Cela pourrait par exemple être le cas des réformes visant à faciliter le retour à l’emploi des 

chômeurs au moyen d’un renforcement de l’aide à la recherche d’emploi et d’autres mesures d’activation. 

La présente section propose une synthèse des principales conclusions des analyses empiriques (voir 

l’encadré 9 pour une description de l’approche), qui sont fournies au tableau 3.  

Encadré 9. Modèle de référence : modélisation économétrique structurelle du PIB et du revenu des ménages 
le long de la distribution  

La spécification de référence est la suivante : 

∆ln(GDPt) = β0- β1ln(GDPt-1)+ β2ln(st)+ β3ln(ht) – β4 nt + β5t+δ1∆ln(st) +δ2∆ln(ht) +δ3∆ln(nt)+ε 

∆ln(μα (xt))= = η0,α+ η1, αln(TTt)+ η2, α∆ln(GDPt)+ η3, αln(GDPt)- η4, αμα (xt-1)+υ 

avec cov(ε, υ)≠0 et où : 

-∆ln(GDPt) correspond à la variation du PIB par habitant entre l’année t et l’année t-1. 

-∆μα (xt) représente la variation du revenu de référence entre l’année t et l’année t-1 pour une valeur donnée de 
α, à savoir le paramètre qui détermine l’accent mis sur différentes parties de la distribution des revenus. La 
spécification de référence couvre l’ensemble de la distribution des revenus telle que mesurée par les revenus de 
référence (des plus sensibles aux bas revenus jusqu’aux plus sensibles aux hauts revenus). Les équations relatives 
au revenu des ménages sont donc estimées dans un intervalle continu de valeurs de α. 

-s symbolise le taux d’investissement défini comme la part des investissements alloués au capital productif dans 
le PIB. 

-h représente le stock de capital humain, mesuré sur la base du nombre moyen d’années de scolarité.  

-n correspond au taux de croissance de la population d’âge actif. 

-TT mesure les effets induits par les termes de l’échange (c’est-à-dire l’évolution des prix des exportations par 
rapport aux prix des importations). Ces effets sont pris en compte dans les déflateurs des prix à la consommation mais 
pas dans les déflateurs du PIB. Cette variable est incluse pour neutraliser l’une des sources connues et mesurables 
des disparités entre l’évolution du PIB par habitant et l’évolution du revenu disponible des ménages. Voir Causa, de 
Serres et Ruiz (2014) pour des données récentes.  

- ε et υ sont des termes d’erreur, censés être corrélés dans les deux équations. 

Ces équations sont estimées conjointement au moyen de modèles de régression sans corrélation apparente. Les 
équations relatives au PIB par habitant et au revenu des ménages incluent des effets fixes par pays. L’équation 
portant sur le PIB par habitant inclut systématiquement une tendance temporelle et des tendances temporelles par 
pays. L’analyse de référence est présentée pour deux variantes correspondant chacune à un traitement différencié du 
temps dans les équations du revenu des ménages : i) les équations sont dans un premier temps estimées sans 
tendance temporelle, puis ii) on y ajoute des tendances temporelles et des tendances temporelles par pays. 

Dans l’équation de référence, les paramètres d’intérêt sont η3, α/η4, α. Ils mesurent l’élasticité du revenu 
disponible des ménages par rapport au PIB par habitant pour : i) le revenu moyen des ménages (α=1) et ii) le revenu 
des ménages en différents points de la distribution, telle que mesurée par les revenus de référence (des plus sensibles 
aux bas revenus jusqu’aux plus sensibles aux hauts revenus) (α≠1). La comparaison de l’élasticité du PIB par habitant 
en fonction des valeurs de α permet d’évaluer les effets de la croissance du PIB par habitant sur la distribution des 

                                                      
23

. Voir OCDE (2011a) et Koske et al. (2012). 
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revenus. 

Les estimations de référence couvrent tous les pays de l'OCDE sur la période comprise entre le milieu des 
années 80 et la fin des années 2000.  

Source : Causa, O., A. de Serres et N. Ruiz (2014), « Can growth-enhancing policies lift all boats? An analysis based on household 
disposable incomes », Documents de travail du Département des affaires économiques de l'OCDE, Éditions OCDE, Paris, à paraître. 

 
Tableau 3. Effets des politiques du marché du travail et de protection sociale sur le PIB par habitant et le 

revenu disponible des ménages le long de la distribution des revenus 

 

 

Notes : Les entrées de ce tableau sont issues de l’estimation des effets simultanés des politiques publiques sur le niveau de long 
terme du PIB et du revenu des ménages le long de la distribution des revenus. Étant donné que le PIB par habitant influe sur le 
revenu des ménages à tous les échelons de la distribution, l’effet total des politiques publiques sur le revenu des ménages se 
décompose comme suit : (i) effets indirects, induits par les effets des réformes sur le PIB et (ii) effets directs (ou additionnels), qui 
s’ajoutent aux effets induits par le PIB. Les tableaux rendent systématiquement compte : (i) des effets des politiques structurelles sur 
le PIB par habitant, qui, par construction, impliquent des effets indirects équivalents sur le revenu des ménages ; (ii) de l’effet total (ou 
net) des politiques structurelles sur le revenu des ménages, qui associe effets directs et effets indirects ; et (iii) des effets directs (ou 
additionnels) des politiques structurelles sur le revenu des ménages. Les indicateurs des mesures prises par les pouvoirs publics 
sont introduits de manière différée dans les équations du PIB et du revenu des ménages. Voir l’encadré 9 pour des informations 
détaillées sur la spécification et la technique économétrique utilisées. 

Les entrées s’entendent comme suit : « + » correspond à un effet positif des politiques publiques, contrairement à « - » qui indique un 
effet négatif. Le tableau fournit également une comparaison (statistique) des effets estimés des mesures prises par les pouvoirs 
publics sur les revenus de référence des ménages en différent points de la distribution (respectivement, revenus médians, revenus 
des classes moyennes inférieures et revenus des ménages pauvres) et des effets des politiques publiques sur le revenu moyen des 
ménages.  Par conséquent, « > », « < » et « = » indiquent respectivement un effet positif de la réforme qui est, pour une catégorie 
donnée de revenus, statistiquement supérieur, inférieur ou égal à l’effet observé sur le revenu moyen. Par exemple, s’agissant du 
taux de remplacement des indemnités de chômage (indicateur synthétique de la générosité), l’effet sur le revenu des ménages est 
négatif pour toutes les catégories de revenus et ses effets sont encore plus négatifs sur les revenus médians, les revenus des 
classes moyennes inférieures et les revenus des ménages pauvres que sur le revenu moyen. Les symboles « * », « ** » et « *** » 
correspondent respectivement à une signification statistique de 10, 5 et 1 %. 

Source : Causa, O., A. de Serres et N. Ruiz (2014), « Can growth-enhancing policies lift all boats? An analysis based on household 
disposable incomes », Documents de travail du Département des affaires économiques de l'OCDE, Éditions OCDE, Paris, à paraître. 

Indemnités de chômage 

Les résultats mettent en évidence une corrélation négative entre le niveau de l’indemnisation du 

chômage et le PIB par habitant, ce qui donne à penser que la baisse de la générosité de l’indemnisation 

tend à stimuler la production. Ce résultat se vérifie pour le revenu moyen des ménages. Mais les effets sur 

la distribution des revenus varient selon que la réforme touche tous les chômeurs ou qu’elle cible 

uniquement les chômeurs de longue durée : 

 Outre leur effet positif sur le PIB par habitant, les réductions non ciblées du taux de 

remplacement ont des retombées positives encore plus marquées sur le revenu disponible des 

ménages. Par ailleurs, l’ampleur des effets observés sur le revenu des ménages est comparable à 

tous les échelons de la distribution des revenus. Ces résultats laissent à penser qu’à long terme, 

Effet 

total 

Effet 

direct 

Effet 

total

Effet 

direct 

Effet 

total

Effet 

direct 

Revenu moyen - * - * - * - ** - * ns ns + ** + ***
Revenus de référence plus sensibles

aux bas revenus

     Revenu médian (- <) ** (- <) ** (- =) * ns (+ =) ** (+ =) ***
     Revenu des classes moyennes inférieures (- <) ** (- <) ** (+ >) * + * (+ =) * (+ =) **
     Revenus des ménages pauvres (- <) ** (- <) ** (+ >) * (+ >) ** (+ >) * (+ >) *
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indemnités de chômage, indicateur 

synthétique de la générosité 

Taux de remplacement des 

indemnités de chômage, chômage 

de longue durée 

Politiques actives du marché du 

travail, dépenses consacrées aux 

services publics de l'emploi 

PIB par 

habitant

PIB par 

habitant

PIB par 

habitant

Revenu des 

ménages

Revenu des 

ménages

Revenu des 

ménages



 

 49 

les gains en termes d’emploi
24

 compensent largement les pertes de revenu induites par la baisse 

des transferts et la hausse de la dispersion des salaires, ce qui implique que les réformes de 

l’indemnisation du chômage pourraient contribuer à améliorer les revenus sans creuser les 

inégalités.   

 Lorsqu’elle est ciblée sur les chômeurs de longue durée (allocations destinées aux chômeurs dans 

leur quatrième et cinquième année de chômage, ce qui qui inclut les transferts d’aide sociale 

lorsqu’il en existe), la baisse du taux de remplacement accroît le revenu disponible des ménages 

ayant un revenu médian mais elle diminue celui de la tranche moyenne inférieure et, de manière 

plus marquée encore, celui des ménages pauvres – d’où un creusement évident des inégalités.  

Les effets différents des deux indicateurs de la générosité de l’indemnisation du chômage sur la 

distribution des revenus peuvent laisser penser que les politiques qui consistent à cibler les réformes des 

indemnités de chômage sur les chômeurs de longue durée peuvent avoir des effets relativement moins 

positifs sur l’emploi, dans la mesure où ces chômeurs ont généralement moins de chances de trouver un 

emploi que leurs homologues qui sont au chômage depuis peu, en raison d’effets de composition et de 

l’érosion des qualifications.  

Politiques actives du marché du travail 

Les réformes des systèmes d’indemnisation du chômage s’accompagnent souvent de 

recommandations d’action en vue de renforcer les politiques actives du marché du travail (PAMT), de 

manière à améliorer l’efficience de l’aide à la recherche d’emploi, des mesures d’activation et des 

programmes de formation destinés aux chômeurs. Néanmoins, les effets macroéconomiques des PAMT 

sont difficiles à déterminer sur le plan empirique
25

, étant donné que les mesures disponibles fondées sur les 

dépenses ne prennent pas suffisamment en compte la conception des politiques ni leur efficacité et sont très 

sensibles au cycle économique. En fait, les estimations ne mettent pas en évidence un effet significatif sur 

le PIB par habitant. Cependant, on observe des effets positifs significatifs sur le revenu moyen des 

ménages, y compris de ceux qui se situent dans le bas de l’échelle de distribution des revenus, et les effets 

positifs constatés sur les ménages pauvres sont encore plus marqués, ce qui dénote une réduction des 

inégalités. En première analyse, il semble donc que le renforcement de l’aide à la recherche d’emploi et des 

programmes destinés aux chômeurs peut améliorer leurs chances de retrouver un emploi et augmenter leur 

salaire après l’embauche et, ainsi, réduire les inégalités de revenu.  

Moteurs de la mondialisation  

La mondialisation de l’économie s’accompagne d’une exposition accrue aux échanges et aux flux 

financiers internationaux, d’une plus forte mobilité des facteurs de production (main-d’œuvre et capital) et, 

souvent, d’une fragmentation plus marquée de la production. Si un large consensus se dégage, notamment 

dans les pays développés, sur le fait que la mondialisation est bénéfique pour la croissance, les opinions 

sont beaucoup plus discordantes quant à ses effets sur la distribution des revenus, au vu de données plus 

mitigées. L’étude des effets de la mondialisation sur la distribution globale des revenus s’est en effet 

concentrée sur la dispersion des salaires plutôt que sur les effets en termes d’emploi. Les données 

disponibles donnent à penser que le creusement des inégalités induit par la mondialisation tient 

                                                      
24.

 Pour des données sur les effets constatés en termes d’emploi, voir par exemple Nunziata (2002), Bassanini 

et Duval (2006), de Serres et Murtin (2013), Nickel et al. (2005), OCDE (2011a). 

25.
 Voir l’étude de Kluve (2010) sur l’efficacité des PAMT dans l’amélioration des performances du marché 

du travail. Le rapport de Vanhoult (1997) fournit des données quant aux effets positifs de la hausse des 

dépenses consacrées aux PAMT sur les inégalités. 



 

 50 

principalement à la dispersion des salaires, causée en particulier par l’évolution de la demande de main-

d’œuvre en termes de compétences et de secteurs d’activité
26

. 

Dans les économies parvenues à maturité, la mondialisation influence la distribution des revenus par 

le biais de divers mécanismes, notamment : (i) la dispersion plus marquée des salaires résultant de la 

concurrence des importations en provenance de pays à bas salaires, (ii) l’accroissement de l’investissement 

sortant sous l’effet du développement rapide du partage international de la production (des sociétés 

nationales vers leurs filiales étrangères), lequel peut à son tour avoir un effet de distorsion sur la 

distribution des salaires dans les pays d’origine en déplaçant la demande relative de main-d’œuvre à 

l’intérieur des secteurs industriels – selon « l’hypothèse de l’externalisation »
27

, iii) la baisse des prix des 

marchandises consommées principalement par les ménages à bas revenu ; iv) la baisse des écarts de salaire 

liée à la hausse de la demande de main-d’œuvre non qualifiée, sous l’effet de l’investissement étranger 

entrant dans des secteurs de services nécessitant peu de qualifications (hôtellerie et distribution de détail) ; 

et v) les créations d’emplois qui découlent par exemple des investissements en installations entièrement 

nouvelles ou d’une hausse de la consommation tirée par l’innovation. Si les deux premiers facteurs sont 

généralement moins favorables aux revenus situés dans le bas de l’échelle de distribution, les trois derniers 

devraient en revanche bénéficier davantage aux salariés et aux ménages à faible revenu.  

Pour illustrer ces effets, on a examiné, en utilisant le cadre appliqué aux politiques du marché du 

travail, les effets conjugués de l’intensité des exportations et des flux d’IDE entrants et sortants sur le PIB 

par habitant, ainsi que les quatre mesures du revenu disponible des ménages
28

. Les principaux résultats de 

cette analyse sont présentés au tableau 4. 

  

                                                      
26.

 Voir OCDE (2011a) pour des références. 

27.
 Feenstra et Hanson (2003) ; Hijzen (2007). 

28
  Les mesures s’appuient sur les travaux antérieurs de l'OCDE (chapitre 2 du rapport OCDE, 2011a) et les 

estimations sont réalisées en tenant compte des changements structurels concomitants au niveau de la 

composition des économies de l'OCDE, notamment en termes de structure sectorielle (agriculture, industrie 

et services) et de proportion de femmes dans l’emploi total. 
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Tableau 4. Effets de la mondialisation sur le PIB par habitant et le revenu disponible des ménages le long de la 
distribution 

 

 

Notes : Les entrées de ce tableau sont issues de l’estimation des effets simultanés des politiques publiques sur le niveau de long 
terme du PIB et du revenu des ménages le long de la distribution des revenus. Étant donné que le PIB par habitant influe sur le 
revenu des ménages à tous les échelons de la distribution, l’effet total des politiques publiques sur le revenu des ménages se 
décompose comme suit : (i) effets indirects, induits par les effets des réformes sur le PIB et (ii) effets directs (ou additionnels), qui 
s’ajoutent aux effets induits par le PIB. Les tableaux rendent systématiquement compte : (i) des effets des politiques structurelles sur 
le PIB par habitant, qui, par construction, impliquent des effets indirects équivalents sur le revenu des ménages ; (ii) de l’effet total (ou 
net) des politiques structurelles sur le revenu des ménages, qui associe effets directs et effets indirects ; et (iii) des effets directs (ou 
additionnels) des politiques structurelles sur le revenu des ménages. Les indicateurs des mesures prises par les pouvoirs publics 
sont introduits de manière différée dans les équations du PIB et du revenu des ménages. Voir l’encadré 9 pour des informations 
détaillées sur la spécification et la technique économétrique utilisées. 

Les entrées s’entendent comme suit : « + » correspond à un effet positif des politiques publiques, contrairement à « - » qui indique un 
effet négatif. Le tableau fournit également une comparaison (statistique) des effets estimés des mesures prises par les pouvoirs 
publics sur les revenus de référence des ménages en différent points de la distribution (respectivement, revenus médians, revenus 
des classes moyennes inférieures et revenus des ménages pauvres) et des effets des politiques publiques sur le revenu moyen des 
ménages.  Par conséquent, « > », « < » et « = » indiquent respectivement un effet positif de la réforme qui est, pour une catégorie 
donnée de revenus, statistiquement supérieur, inférieur ou égal à l’effet observé sur le revenu moyen. Par exemple, s’agissant de 
l’intensité des exportations, les effets sur le revenu des ménages sont positifs pour toutes les catégories de revenu, dans une même 
proportion pour les revenus médians et pour les revenus des tranches moyennes inférieures, et dans une plus grande proportion 
pour les ménages pauvres, dans chaque cas par rapport au revenu moyen. Les symboles « * », « ** » et « *** » correspondent 
respectivement à une signification statistique de 10, 5 et 1 %. 

Source: Causa, O., A. de Serres et N. Ruiz (2014), « Can growth-enhancing policies lift all boats? A preliminary analysis based on 
household disposable incomes », Documents de travail du Département des affaires économiques de l'OCDE, Éditions OCDE, Paris, 
à paraître. 

Le renforcement de l’intensité des exportations a un effet positif à long terme sur le PIB par habitant 

et sur le revenu disponible moyen des ménages. Si ces effets positifs se vérifient pour l’ensemble des 

ménages, ils sont encore plus marqués pour les ménages pauvres selon les estimations. Les effets positifs 

plus importants de l’intensité des exportations sur les ménages à bas revenu sont corroborés par les études 

empiriques antérieures (Jaumotte et al., 2008, et Koske et al., 2012), qui montrent l’incidence positive de la 

concurrence internationale sur le PIB et l’emploi
29

.  

Les résultats relatifs à l’impact de l’intégration financière mondiale par le biais des flux d’IDE sont 

plus mitigés :  

 D’un point de vue qualitatif, l’influence de l’IDE entrant est proche de celle de l’intensité des 

exportations, ce qui tient probablement aux interactions entre les échanges et l’IDE, d’où une 

difficulté à isoler leurs effets respectifs : on observe des effets positifs sur le PIB par habitant et 

des effets positifs (directs et indirects) sur le revenu disponible des ménages. Ce phénomène 

pourrait tenir à la demande de main-d’œuvre non qualifiée induite par l’IDE et par les créations 

                                                      
29.

 La deuxième étude mesure les échanges en proportion du PIB et ne fait pas de distinction entre effets liés 

aux importations et effets liés aux exportations.  

Effet 

total

Effet 

direct

Effet 

total

Effet 

direct

Effet 

total

Effet 

direct

Revenu moyen + ** + *** ns + *** + *** ns ns ns ns
Revenus de référence plus sensibles

aux bas revenus

Revenu médian (+ =) *** ns (+ =) *** ns ns - **
     Revenu des classes moyennes inférieures (+ =) * + ** (+ >) *** + * - * (- <) **
     Revenu des ménages pauvres (+ >) ** (+ >) ** (+ >) *** (+ =) * (- =) * (- <) ***

Revenu des 

ménages

Revenu des 

ménages

Revenu des 

ménages
PIB PIB PIB

Intensité des exportations IDE entrant IDE sortant
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d’emplois associées, ce qui donnerait à penser que les réformes visant à lever les barrières à 

l’entrée pour les entreprises étrangères pourraient se traduire à la fois par des gains d’efficience et 

par une hausse du revenu des ménages les plus pauvres. 

 Les effets de l’IDE sortant ne sont significatifs ni sur le PIB par habitant ni sur le revenu 

disponible des ménages. À titre de comparaison, on constate des effets négatifs sur le revenu des 

classes moyennes inférieures et des ménages pauvres. Ces effets sont corroborés par l’hypothèse 

de l’externalisation.   

2.2.3. Synthèse 

Les résultats ci-dessus montrent bien que certaines politiques publiques ayant des effets positifs 

durables sur le PIB par habitant et/ou sur le revenu disponible moyen des ménages peuvent s’avérer 

beaucoup moins favorables pour le revenu des ménages les plus pauvres. C’est par exemple le cas de la 

baisse des indemnités de chômage pour les chômeurs de longue durée, ainsi que des mesures en faveur de 

l’IDE sortant. Dans ces deux cas, les résultats montrent une baisse du revenu des ménages les plus 

modestes, en dépit de la hausse du revenu moyen des ménages. Cependant, l’analyse met également en 

lumière des réformes coordonnées susceptibles d’atténuer ou d’annuler ces effets. Par exemple, une 

réforme de l’indemnisation du chômage est plus efficace si elle s’accompagne d’un renforcement des 

mesures d’activation. De la même manière, les effets négatifs de l’IDE sortant peuvent être évités si des 

mesures sont adoptées pour attirer l’investissement direct de l’étranger.    

3. Élargissement du cadre d’action et prochaines étapes 

Le cadre d’action pour la croissance inclusive présenté ci-dessus pourra progressivement s’étendre 

dans différentes directions. En tout premier lieu, des dimensions supplémentaires n’ayant pas trait au 

revenu pourraient être prises en compte dans le calcul du niveau de vie multidimensionnel, en fonction des 

préférences et du contexte de chaque pays, ainsi que de la disponibilité des données. Ces dimensions 

supplémentaires pourraient ainsi inclure l’éducation et l’environnement, comme indiqué plus haut, mais 

aussi la vie de famille, qui joue un rôle clé dans le bien-être subjectif des personnes et dépend fortement de 

l’évolution de la situation économique (Easterlin, 2013). Les réseaux informels contribuent également à 

préserver le bien-être  des individus face aux chocs négatifs dans les pays en développement et dans les 

économies de marché émergentes, où les systèmes formels de protection sociale sont encore peu 

développés en règle générale
30

.  

Par la suite, il pourrait aussi être utile d’évaluer les effets des politiques publiques sur d’autres 

catégories sociales que les ménages aux revenus médians, les classes moyennes inférieures et les ménages 

pauvres, en fonction de la situation et des préférences de chaque pays. Il pourrait être utile d’éclairer le 

débat sur l’action à mener en déterminant les effets des réformes structurelles sur les catégories de 

population plus aisées, comme les classes moyennes supérieures et les ménages qui se situent dans le 

premier décile de la distribution des revenus. Un ensemble élargi de points de référence ou de ménages 

représentatifs complèterait l’analyse en mettant en lumière l’évolution des niveaux de vie 

multidimensionnels de l’ensemble des catégories de revenu.  

                                                      
30

  Il est peu probable que le cadre actuel puisse être étendu au-delà des frontières nationales pour refléter le 

caractère inclusif de la croissance à l’échelle internationale (c’est-à-dire la redistribution transfrontalière 

des richesses). Il serait en effet très compliqué d’agréger les préférences de différents pays étant donné que 

la pondération des dimensions non matérielles varie selon les pays (en fonction du niveau du revenu 

national), de même que le degré d’aversion aux inégalités. 
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Le cadre d’action pour la croissance inclusive pourrait également être élargi afin de prendre en 

compte les considérations relatives à la durabilité. Par exemple, si l’on se fonde sur le cadre décrit ci-

dessus, la croissance inclusive fait essentiellement référence aux effets actuels des politiques publiques sur 

la distribution des revenus et ne renvoie pas directement aux considérations intergénérationnelles ni aux 

aspects relatifs à la durabilité sur une très longue période. La durabilité passe par le maintien ou 

l’accroissement des différents types de stocks de capital (physique, intellectuel, naturel, humain et social) 

qui sous-tendent les diverses dimensions du bien-être. Ainsi, le capital économique, humain, physique et 

intellectuel favorise non seulement la création d’emplois et le revenu des ménages mais aussi la santé et les 

compétences. De la même manière, le capital naturel sert la production marchande grâce aux réserves de 

ressources naturelles et, partant, contribue à l’emploi et aux revenus, ainsi qu’à la qualité de vie sous 

l’angle environnemental. Le capital social peut quant à lui soutenir l’emploi et les revenus, de même que 

les relations sociales, le bien-être subjectif, etc.  

Par ailleurs, si les dimensions du bien-être qui entrent dans le cadre d’action pour la croissance 

inclusive présentent un intérêt pour les sociétés parvenues à maturité, il est essentiel de tenir compte des 

besoins et des situations propres aux économies de marché émergentes et aux pays en développement. En 

effet, les initiatives en faveur du bien-être lancées dans les pays en développement s’articulent 

généralement autour des mêmes dimensions non liées au revenu, même si les priorités et les contextes 

nationaux et régionaux se traduisent souvent par des orientations différentes et des mesures spécifiques 

pour chaque dimension. Par exemple, comme indiqué ci-dessus, l’éducation peut jouer un rôle déterminant 

qui doit être explicitement pris en compte. Dans certains pays, où l’emploi informel occupe une place 

majeure, il est crucial de comprendre les effets du dualisme du marché du travail sur la dimension du bien-

être liée à l’emploi. L’un des objectifs des Examens multidimensionnels par pays du Centre de 

développement de l'OCDE consiste à fournir des informations sur les aspects du bien-être qui comptent le 

plus pour les pays à différents stades de développement, et sur les éléments qui conditionnent la pérennité 

des résultats observés au regard de chacune de ces dimensions.  

Des outils qualitatifs pourraient être utilisés pour compléter l’analyse en ce qui concerne les pays où 

le cadre d’action pour la croissance inclusive ne peut être pleinement mis en œuvre en raison de contraintes 

liées aux données. La méthodologie de mesure du niveau de vie multidimensionnel et de définition des 

moyens d’action en faveur de la croissance inclusive est directement applicable aux économies de marché 

émergentes et aux pays en développement et elle s’inscrit dans le cadre des débats menés sur la croissance 

favorable aux pauvres dans le domaine de l’économie du développement. Néanmoins, la disponibilité des 

données statistiques peut compliquer les mesures. Dans ce cas, une analyse complémentaire pourrait être 

menée en s’appuyant sur un nombre restreint d’indicateurs disponibles afin de décrire les résultats obtenus 

au regard des dimensions clés qui influent sur la croissance inclusive et certains paramètres de l’action 

publique
31

. Ces indicateurs pourraient être utilisés pour déterminer les caractéristiques principales des liens 

entre politiques publiques et résultats multidimensionnels, en « regroupant » les expériences nationales. 

Une telle approche constituerait un premier pas dans l’analyse qualitative des liens entre les mesures prises 

par les pouvoirs publics et les résultats multidimensionnels qui influent sur la croissance inclusive dans les 

pays en développement.   

Parallèlement, le cadre d’action pour la croissance inclusive doit être complété par une analyse menée 

aux niveaux régional, sectoriel et national. Ces travaux complémentaires sont essentiels car ils permettent 

de mieux comprendre l’influence exercée par les préférences, le contexte et le cadre institutionnel à 

l’échelon local sur l’élaboration et la mise en œuvre de l’action publique. Ils peuvent également apporter 

des éclaircissements sur les caractéristiques des politiques sectorielles et leurs effets sur les résultats, 

éclaircissements qui ne pourraient être apportés par l’analyse réalisée à l’échelle internationale. En outre, la 

                                                      
31

  Par exemple, Anand, Mishra et Peiris (2013) ont mis au point une mesure de la croissance inclusive et, en 

regroupant les pays, ont identifié des obstacles spécifiques par pays à l’amélioration du niveau de vie. 
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prise en compte des expériences nationales en matière d’action publique marque un pas en avant 

déterminant en apportant un complément à l’analyse internationale et en permettant au cadre d’action de 

répondre aux programmes de réformes adoptés dans les pays.   

Enfin, il pourrait être utile de pousser plus avant l’analyse des aspects de la formulation et de la mise 

en œuvre des politiques publiques favorables à la croissance inclusive qui sont liés à l’économie politique. 

Le cadre d’action actuel ne tient pas directement compte d’une des interactions essentielles entre les 

dimensions du bien-être et les politiques publiques, à savoir le processus politique qui permet à la société 

civile d’influer sur la formulation et la mise en œuvre de l’action publique et aux citoyens de faire entendre 

leur voix. Les manifestations et les tensions sociales liées à la distribution des revenus et de la richesse 

(mouvements « Nous sommes les 99 % » ou des « Indignés ») témoignent de l’importance de ces 

interactions, de même que les mécanismes plus institutionnalisés du processus politique, comme les 

élections et les systèmes de gouvernance d’une manière plus générale. Il est également crucial d’éviter que 

le processus d’élaboration de l’action publique soit détourné par des groupes d’intérêts, ce qui nécessite 

des cadres d’action et des structures de gouvernance adaptés. Dans ces conditions, il est nécessaire de 

mieux comprendre le cadre institutionnel le plus propice à la participation active des différents groupes 

sociaux à l’élaboration de l’action publique, et à la mise en œuvre efficace des politiques publiques 

favorables à la croissance inclusive.  
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ANNEXE TECHNIQUE : MESURER LA CROISSANCE INCLUSIVE 

La construction d’une mesure agrégée du bien-être sociale(ou « niveau de vie », pour reprendre la 

terminologie employée dans la présente étude) soulève deux problèmes. Le premier tient à la difficulté de 

définir le bien-être  au niveau individuel, le deuxième à celle d’agréger les résultats individuels dans une 

seule grandeur.   

Soit un individu i dont l’utilité Ui dépend des biens de consommation ci=[c1,…cM] acquis sur le marché 

aux prix p=[p1,…,pM] et d’une série de résultats non matériels - comme la santé, l’éducation ou la sécurité 

de l’emploi - regroupés dans un vecteur Xi: Ui=Ui(ci, Xi). Cet individu dispose d’un revenu monétaire yi 

qu’il consacre à la consommation marchande en vue d’en maximiser l’utilité. Soit également une fonction 

d’utilité indirecte qui exprime l’utilité maximale atteignable compte tenu d’un niveau de revenu yi, d’un 

ensemble de prix p et de résultats non matériels Xi : 

 iiiii
c

ii

'

i yc.p)X,c(Umax)X,p,y(V
i


. 

Vi
’
 est une fonction homogène de degré zéro en ce qui concerne le revenu nominal et les prix, ce qui 

implique que si les prix et les revenus sont multipliés par le même facteur, l’utilité reste inchangée. Dans 

un souci de simplification, quoiqu’au prix d’une légère perte de généralité, on suppose que p représente un 

niveau de prix global des biens de consommation et qu’il existe un bien de consommation agrégé c. 

Compte tenu de la propriété d’homogénéité de la fonction Vi’ en ce qui concerne le revenu et les prix, la 

fonction d’utilité indirecte peut alors n’être représentée que par une fonction du revenu réel et des résultats 

non matériels
32

 :  

 

).X /p,(y V)X /p,1,(y V' = )X p, ,(y V' iiiiiiiii 
 

 

La fonction d’utilité indirecte peut servir à comparer deux situations. L’une est caractérisée par un 

ensemble d’attributs non matériels X
*
 de référence, comme le fait d’être en bonne santé. L’autre est la 

situation dans laquelle un individu se trouve avec le revenu yi et les attributs non matériels Xi. Le revenu 

équivalent yi
*
 (concept de l’utilité de la monnaie, tel que défini par Samuelson (1974), appliqué à une 

situation caractérisée par des résultats non matériels) est ensuite défini de manière implicite comme étant le 

revenu qui rend l’individu indifférent entre ces deux situations
33

 (Fleurbaey, 2009):   

 

)X /p,(yV = )X /p, (y V iii

**

ii . 

 

Concrètement, l’évaluation du revenu équivalent vise à exprimer le consentement à payer pour les 

éléments non matériels. Le consentement à payer en vue d’améliorer les aspects non matériels de la vie 

                                                      
32

  Cette simplification n’a aucune incidence. Si c est traité, non pas comme la consommation agrégée, mais comme 

un vecteur de biens de consommation, et p comme un vecteur de prix, le revenu nominal (toujours un scalaire) est 

utilisé à des fins de lissage : Vi
’
(yi,p,Xi)= Vi

’
(1,p/yi,Xi) si bien que les prix sont rapportés au revenu, et non l’inverse. 

33 
 La méthode du revenu équivalent (ou ses variantes mises au point par Fleurbaey et Blanchet, 2013) se distingue à 

cinq égards : i) elle tient compte de la distribution des résultats individuels ; ii) elle combine plusieurs dimensions des 

résultats à l’intérieur d’une seule grandeur synthétique en se fondant sur les préférences individuelles ; iii) elle tient 

compte des préférences « ordinales » (un individu préfère A à B), par opposition aux préférences « cardinales » (un 

individu préfère A à B dans une proportion égale à X) ; iv) elle peut tenir compte des préférences variables selon les 

individus d’une population en raison, par exemple, de la diversité des besoins physiologiques ; et v) elle peut tenir 

compte des occasions possibles d’obtenir des résultats supplémentaires, conformément à la théorie des capacités 

conçue par Amartya Sen. 
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varie selon les individus, en fonction de leurs préférences et niveaux de consommation. Il est difficile 

d’imaginer un mécanisme qui permettrait d’obtenir une valeur unique du consentement à payer, applicable 

à tous les agents. À la marge, on obtient une appréciation implicite ou le prix fictif d’une unité de résultat 

non monétaire Xi
k 
rapporté au revenu réel :  

   

   
 

   

       
⁄  .  

Pour les besoins des présents travaux, ce prix fictif sera analysé à partir de données correspondant à des 

mesures subjectives du bien-être (variable dépendante). Dans l’idéal, il conviendrait d’examiner au niveau 

individuel les déterminants du bien-être subjectif, lequel sert de variable indicative de l’utilité indirecte, 

tout en évaluant les caractéristiques des individus pour ce qui est de leur revenu et de leur situation non 

monétaire. Dans la pratique, ces déterminants sont analysés à l’aide d’un jeu de données de panel constitué 

de données observées au niveau des pays, en raison des contraintes liées aux données et des problèmes 

statistiques observés dans les régressions qui sont effectuées au niveau individuel. Plus concrètement, 

l’évaluation de la vie moyenne (Vi,t) dans un pays i à un moment t est expliqué par le logarithme du revenu 

réel moyen des ménages, log (y/p)i,t, le chômage et l’espérance de vie, dimensions non matérielles :  
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Pour les coefficients estimés  ̂,  ̂ et   ̂ , on mesure le revenu additionnel nécessaire pour que les 

« individus » restent indifférents entre leur situation Xi et la situation de référence X
*
        (

  

 
 

 

 
)
   

 

Les réalisations de X les plus favorables dans l’échantillon ont été retenues pour servir de situations de 

référence
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. L’indifférence entre les situations est exprimée par 
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Le revenu équivalent du groupe i est ensuite mesuré par (y
*
/p)i,t =(y/p)i,t-wi,t. Il s’agit d’une mesure 

monétaire de l’utilité. L’indice du niveau de vie associé au groupe i entre la période 1 et la période 0 est 

obtenu par (yi,1
*
/yi,0

*
)/(p1/p0). 

L’étape suivante de la mesure du niveau de vie consiste à agréger les revenus équivalents des 

différents groupes dans une fonction de bien-être social. Le problème de l’agrégation est au cœur de la 

théorie du choix social. Le revenu moyen sert souvent de mesure du bien-être, mais il ne donne pas la 

priorité aux défavorisés. Il a été proposé une classe plus large de fonctions agrégées de bien-être social 

pour tenir compte des préoccupations liées à la distribution. D’après Kolm (1966), Atkinson (1970) et Sen 
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 Cela implique que, contrairement aux autres comparaisons internationales, comme dans le cadre du 

programme PPA Eurostat-OCDE qui considère tous les pays de façon symétrique, la comparaison des 

niveaux de vie dépend de la situation retenue pour un pays de référence donné. Les résultats varient selon 

le pays de référence retenu, ce qui est considéré comme un inconvénient, tout au moins dans d’autres 

contextes comme celui de la comparaison des PPA (voir Diewert [2008] pour une vue d’ensemble). En 

revanche, il ne semble pas que ces réserves s’appliquent dans le cas présent. Les variables retenues pour 

mesurer le niveau de vie sont claires : un niveau élevé de revenu, d’espérance de vie ou d’emploi est 

préférable à un niveau bas, si bien qu’il est logique de choisir comme pays de référence celui qui est le 

mieux placé sur tous ces plans. Les prix fictifs utilisés pour calculer les valeurs du revenu équivalent sont 

obtenus à l’aide d’une régression portant sur plusieurs séries temporelles et plusieurs pays et sont une 

moyenne qui ne s’applique à aucun pays de référence en particulier.    
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(1973), la fonction de prospérité sociale (W) peut se définir comme étant la moyenne pondérée des revenus 

individuels ou des consommations individuelles, les coefficients de pondération dépendant de l’aversion de 

la société à l’inégalité. Officiellement, le bien-être social W a pour définition W=W(y1*,…yN*) et l’aversion 

de la société à l’inégalité transparaît dans le choix du niveau de revenu identique yc* auquel tous les 

membres de la société seraient nantis de façon égale : W(y1*,…yN*)= yc*. Atkinson (1970) définit cela 

comme le niveau équivalent de revenu distribué de manière égale ou « …le niveau de revenu par habitant 

qui, également distribué, conférerait le même niveau du bien-être social que la distribution présente » 

(p. 250). Il montre que le niveau de bien-être social peut être mesuré comme suit : 

     1
1

11
21 i

*

iN

*

N

** y)y,...y,y(W
 

 

Le paramètre   représente l’aversion à l’inégalité. Lorsqu’il est nul, le revenu également distribué 

coïncide tout simplement avec le revenu moyen comme dans une approche purement utilitaire. Donner une 

valeur élevée à   revient à définir que le revenu également distribué correspond au revenu des individus de 

l’échantillon les plus démunis. Ce faisant, on confère à la hausse des bas revenus un poids relativement 

plus important dans la création de bien-être social qu’à la hausse des hauts revenus. Le rapport entre 

revenu également distribué et revenu moyen donne la mesure de l’inégalité décrite par Atkinson (1970) et 

Kolm (1969). Si le revenu également distribué est proche du revenu moyen, il n’y a guère à gagner d’une 

redistribution égale du revenu (faible aversion à l’inégalité). À l’inverse, si le revenu également distribué 

est nettement inférieur au revenu moyen, une distribution plus égale peut rapporter des gains de bien-être 

plus élevés. Par conséquent, le fait de retenir une fonction de bien-être social permet de prendre en 

considération plusieurs formes de distribution en se concentrant sur différents groupes de revenu. 

Jorgenson (1990) et Slesnick (1998) ont procédé de la sorte pour construire un indice du niveau de vie aux 

États-Unis fondé sur la consommation marchande comme variable principale de la fonction d’utilité des 

individus. Dans le cas présent, le niveau de vie est défini de manière plus détaillée, puisque des 

composantes non matérielles sont prises en compte, mais la démarche suivie reste la même. La fonction de 

prospérité sociale peut ensuite être exprimée par le revenu équivalent moyen multiplié par une pénalité 

associée à l’inégalité dans le revenu équivalent : 
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Dans cette formule,     
      

     correspond à l’indice d’inégalité Kolm-Atkinson. Soit  ̅ le revenu 

marchand moyen et  ̅  
 

 
∑    ̅ la moyenne des flux des composantes non matérielles exprimés en 

termes monétaires, rapportée au revenu marchand moyen  ̅ , on obtient : 
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Le niveau de vie agrégé peut dès lors être considéré comme étant la somme du revenu (marchand) 

moyen, du revenu équivalent moyen issu de composantes non matérielles et d’une grandeur exprimant les 

effets d’inégalité. Au fil du temps, le taux (log) de variation du niveau de vie correspond au taux de 

variation du revenu équivalent moyen, décomposé en contributions monétaire et non monétaire, et au taux 

de variation de la mesure de l’inégalité : 

ΔlnW(  
     

        ̅         ̅            
      

     . 
 

Cette formule implique notamment que le cadre actuel permet de substituer croissance moyenne et 

inégalité dans la contribution à la hausse du niveau de vie. Alors que l’on associe l’élévation du niveau de 

vie d’un segment donné de la population à la croissance inclusive, il convient d’évaluer les différentes 
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combinaisons possibles de variations des moyennes et de l’inégalité. Le segment considéré ici est le 

ménage « médian » dont le revenu équivalent est égal à W dans le cadre actuel. On pourrait aussi décider 

que W est le revenu équivalent au 25
e
 centile inférieur, en conséquence de quoi les calculs cadreraient 

davantage avec les travaux sur la « croissance favorable aux pauvres » menés en économie du 

développement.     

Notre définition de la croissance inclusive, à savoir l’augmentation de W, permet également que cette 

croissance se caractérise dans certains cas par une augmentation des revenus moyens conjuguée à une 

montée de l’inégalité à condition que l’écart entre l’élévation des revenus moyens et la variation des 

revenus du groupe cible ne soit pas trop important.  
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